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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU
“PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION DES DROITS HUMAINS
DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES”
EN APPLICATION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2454 (XXXIX-O/09)


PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,
DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES
I.
ANTÉCÉDENTS
En avril 2000, l’OEA a convoqué une réunion des ministres ou hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), intitulée «Situation de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes». À cette réunion, dont la CIM a assuré la coordination, les ministres ont approuvé le «Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes» (PIA ou Programme).

Le PIA a été soumis, pour examen, à l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Windsor (Canada) en juin 2000, laquelle l’a adopté par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), intitulée «Adoption et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes».  Dans cette résolution, l’Assemblée générale demande au Secrétaire général de lui présenter des rapports annuels sur la mise en œuvre des mandats qu’elle contient.

Le Programme offre une approche intégrée sans précédent vis-à-vis de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes tant dans le Système interaméricain que dans les États membres. Il vise à appuyer les efforts consentis par les États membres de l’OEA et les organisations interaméricaines pour l’intégration systématique de la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques, programmes et stratégies. En outre, il constitue un outil pour réaliser l’équité et la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la politique d’intérêt national.
Le PIA charge la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’exécution du Programme et la reconnaît comme tribune principale de mise en place de politiques continentales visant la promotion des droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes. Les objectifs et les orientations du PIA accompagnent la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan stratégique d’action de la CIM, le Programme biennal de travail de la Commission ainsi que les plans d’action des Sommets des Amériques.

Il convient de souligner l’étroite relation qui existe entre les résolutions AG/RES. 1732 (XXX-O/00), et AG/RES. 1741 (XXX-O/00), intitulée «Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques», laquelle formule des recommandations précises en vue du Troisième Sommet des Amériques, propose l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes comme question interdisciplinaire de sa Déclaration politique et de son Plan d’action et recommande aussi la tenue d’une réunion des ministres ou des hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres à tous les quatre ans afin de contribuer aux activités de suivi des Sommets des Amériques.  La dernière Réunion des ministres (REMIM-III) s’est déroulée le 13 novembre 2008, à Santiago du Chili.
Les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont exprimé leur soutien au PIA. Le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, qui a eu lieu à Québec en 2000, a appuyé le programme, intégré la perspective de la parité hommes-femmes à certains de ses chapitres et, pour la première fois, a adopté un chapitre consacré à la parité hommes-femmes. La Déclaration de Nuevo León, issue du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en 2004, renouvelle l’engagement en faveur de la promotion continue de l’équité et de la parité hommes-femmes ainsi que des mandats issus des Sommets des Amériques. Enfin, le Quatrième Sommet des Amériques, tenu en novembre 2005 à Mar d’Plat (Argentine) et consacré au thème de la création du travail décent et au renforcement de la gouvernance démocratique, renouvelle leur engagement à lutter contre la discrimination fondée sur le sexe dans le monde du travail. Le Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain en avril 2009, a affirmé son engagement de renforcer les mécanismes institutionnels pour l'avancement des femmes, y compris la “Convention de Belém do Pará” et son financement, ainsi eu d'encourager la participation pleine et équitable de la femme à la vie politique et aux structures de prise de décision, à tous les niveaux, par le biais de lois et politiques publiques qui favorisent le respect des droits humains et des libertés fondamentales de la femme, ainsi que l'égalité et la parité hommes-femmes.
Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes établit, aux points 2.1.3 et 2.1.4 de son chapitre 2, la nécessité d’adopter des mesures en vue de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de chaque organe, organisme et entité de l’OEA dans le cadre de la mise en place de ses programmes et mesures, et d’offrir à chacun d’eux la formation nécessaire pour accomplir cet objectif.  En mai 2001, le Secrétaire général de l’OEA a signé avec l’Agence canadienne de développement international (ACDI) un accord visant à mettre en place le «Projet relatif à l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA», sous la coordination de l’OEA et de la CIM. La première phase de ce projet a été exécutée entre février 2002 et décembre 2003, permettant la formation de 200 fonctionnaires du Secrétariat générale l’OEA.  Ce groupe inclut des fonctionnaires provenant du siège et du terrain, en particulier des personnes chargées de l'exécution de programmes et politiques.
Dans le cadre de la deuxième phase du projet (octobre 2005-août 2006), également financée par l'ACDI, sept ateliers ont été organisés pour des domaines spécifiques et 125 fonctionnaires du Secrétariat général ont été formés. Cette phase de la formation visait plutôt à offrir des outils susceptibles de mieux répondre aux besoins spécifiques du Secrétariat. Un manuel d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes a été conçu à l’intention du personnel, comportant des outils pour l’analyse de questions relatives à la parité hommes-femmes. Les rapports de projet, comme le document CIM/doc.13/06 “Rapport sur la mise en œuvre du PIA”, présenté en application de la résolution AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), détaillent les résultats du projet.
En 2008, dans le cadre du Plan de coopération OEA/ACDI 2008-2011, des fonds canadiens ont été approuvés pour la mise en œuvre du projet “Incorporation de l'analyse de genre, de l'équité et de la parité hommes-femmes comme thèmes et objectifs transversaux dans tous les programmes de l'OEA”, lequel représente la troisième phase de l'initiative précédente. Les composantes du projet incluent la formation en classe et en ligne, et le développement d'un système d'information et d'indicateurs. Les trois premiers seront exécutés par la CIM et le quatrième par le Département de la planification et du suivi. 

En ce qui concerne la formation en classe, pour laquelle FLACSO a été retenue, une étude consacrée aux besoins de formation à la parité hommes-femmes est en voie de réalisation avec le personnel de l’OEA, elle servira d’intrant pour la préparation des prochaines formations et pour connaître le degré d’avancement et la sensibilité des secteurs relativement à l’intégration de cette perspective dans leur travail. L’étude inclut des entrevues réalisées en particulier avec des secrétaires et des directeurs, ainsi que l’envoi d’un questionnaire destiné aux directeurs et aux fonctionnaires responsables des projets/programmes. Une réunion de lancement des ateliers de formation a été organisée par le Secrétariat permanent de la CIM, elle aura lieu le 17 février 2010, avec la participation de la Présidente de la CIM, Mme Wanda Jones, du Secrétaire général, M. José Miguel Insulza, du Représentant permanent du Canada, l’ambassadeur Graeme Clark, de secrétaires et de directeurs de l’OEA, ainsi que des expertes de la FLACSO, Mme Gloria Bonder et Mme Sophia Huyer. 
Les ateliers de formation en classe commencent le 17 février à Washington, D.C., avec l’atelier Facilitateurs pour l’intégration de l’approche axée sur la parité hommes-femmes à l’OEA et l’atelier sur la parité hommes-femmes pour le personnel du Département des ressources humaines. Parallèlement, 8 ateliers sont en préparation dans des programmes et secteurs spécifiques, ils seront fournis sous peu. Le matériel élaboré pour cette étape servira de base pour la formation en ligne. 
II.
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
A.
MESURES PRISES PAR LES ORGANES DE L'OEA
La résolution AG/RES. 2454 (XXXIX-O/09) “Promotion des droits humains de la femme, de l'équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA en 2009, prie instamment le Secrétaire général de demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités, et de faire parvenir ces informations à la CIM afin qu’elles soient incluses dans le rapport annuel, relativement à l’application du PIA et de la présente résolution.

Le 17 décembre 2009, le Secrétariat permanent de la CIM a fait parvenir à tous les organes, organismes et entités du Secrétariat général un communiqué qui leur rappelait du besoin de donner suite aux résolutions de l’Assemblée générale, leur demandait d’inclure ce thème dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale et de remettre l’information qui a facilité la préparation de ce rapport. Le Secrétariat général est satisfait de l’envoi de ce matériel et souligne les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme depuis son adoption en l’an 2000, le tout se reflétant dans les activités décrites ci-après.

1.
Bureau du conseiller juridique

Le Bureau du Conseiller juridique, en sa qualité de conseiller juridique, a résolu diverses consultations demandées par la CIM et a également fourni des conseils juridiques durant les diverses réunions de cette commission. 
2.
Secrétariat aux Sommets (SCA)
La Secrétariat aux Sommets des Amériques (SCA) agit à titre de mémoire institutionnelle et de Secrétariat technique du Processus des Sommets des Amériques, appuyant les États membres de l’OEA dans la mise en œuvre et la révision des mandats et engagements des Sommets par le biais du Groupe de révision de mise en œuvre des Sommets (GRIC).

Divers engagements des Sommets abordent la promotion des droits humains des femmes, l’équité et la parité hommes-femmes en rapport avec, entre autres, la justice, la prospérité, la sécurité, les besoins différenciés et la participation à des conditions d’égalité. On trouvera plus de détails sur le site suivant:
(http://www.summit-americas.org/sisca/ge_sp.html).
La SCA travaille avec des partenaires intersectoriels et a assuré la promotion de la participation des acteurs sociaux, y compris les groupes de femmes, aux discussions sur les thèmes du programme interaméricain, établis par le Processus des Sommets. L’équité et la promotion de la participation des femmes à toutes les activités de la SCA a été un critère important dont il a été tenu compte dans la sélection des bénéficiaires du financement ainsi encouragé, l’équilibre de genre dans la participation aux différents événements. La SCA a présenté aux secrétariats techniques de diverses réunions ministérielles interaméricaines une compilation des recommandations pertinentes formulées par les acteurs sociaux en matière d’éducation, de travail, d’agriculture et de vie rurale et de sécurité publique, y compris des recommandations relatives à la parité hommes-femmes comme un thème transversal. La SCA, comme Secrétariat technique de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) a demandé que tant la présidente de la CIM que son Secrétariat exécutif informent les États membres des travaux de la CIM en rapport avec les mandats et engagements du Sommet. 

En appui à la fonction de l’OEA comme président du Groupe de travail conjoint sur les Sommets (GTCC), la SCA promeut la participation active des 13 partenaires institutionnels qui forment le groupe au suivi du processus des Sommets. Cette collaboration permet la participation cohésive  au GTCC, comme le prouvent les contributions des partenaires institutionnels à certaines des initiatives les plus importantes qui aient été entreprises depuis le Sommet, dont le Réseau interaméricain de protection sociale, le Fonds  pour la croissance avec microfinancement pour l’Hémisphère occidental et l’Alliance de l’énergie et du climat pour les Amériques. Toutes ces initiatives promeuvent l’équité et la parité hommes-femmes.  

Du 18 au 27 février 2009, la SCA a collaboré avec la CIM pour la tenue d’un forum virtuel sur l’inclusion de la perspective de la parité hommes-femmes dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain. Ce forum était centré sur le suivi des recommandations formulées par la REMIM-III e analysait l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes comme un thème transversal dans le projet de Déclaration.  Le forum virtuel a été modéré avec la collaboration du Comité d’Amérique latine et des Caraïbes pour la défense des droits de la femme (CLADEM). Reconnaissant que les technologies de l’information et des communications jouent un rôle important dans la promotion de l’inclusion, de la transparence et de la participation active des diverses parties intéressées, la SCA est à élaborer une version améliorée de la Plateforme virtuelle des Sommets, dont l’objectif est de promouvoir  et d’améliorer les politiques et pratiques de participation pleine et égalitaire.  

La SCA a établi le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA), lequel jouera un rôle important dans la génération d’information sur la mise en œuvre des mandats et engagements du Sommet liés aux questions de genre, entre autres.

3.
Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI)

a.
Département du développement humain, de l’éducation et de la culture
i.
Bureau de l’éducation et de la culture (OEC)

Le Projet régional des indicateurs de l’éducation (PRIE) constitue un des mécanismes définis dans le cadre des Sommets des Amériques pour contrôler et mesurer les progrès des 34 États membres par rapport aux objectifs proposés en éducation pour l’année 2010. Le PRIE contrôle l’exécution des buts éducatifs du Sommet par le biais du renforcement et de l’application d’indicateurs internationalement comparables. Le Secrétariat à l’Éducation publique (SEP) du Mexique, en qualité de coordonnateur général du projet, conjointement avec l’UNESCO comme organisme techniquement spécialisé, l‘OEC de l’OEA comme partie du Comité directeur du projet, et les responsables des systèmes d’information et de statistiques éducatives des pays, ont réalisé les actions correspondant au plane de travail défini depuis 2004 à ce jour.

Afin de fournir un appui aux gouvernements pour la compilation et la diffusion systématiques de données statistiques désagrégées  par sexe, le PRIE incorpore la perspective de la parité hommes-femmes en recueillant et en analysant l’information relative à la parité hommes-femmes pour contrôler les objectifs du Sommet en éducation. Ainsi, les informations reçues par le biais de PRIE s’avèrent être de grande importance pour améliorer l’éducation et éliminer les inégalités éducatives entre les citoyens des pays des Amériques  an fournissant de l’information actualisée à l’usage des ministres de l’Éducation.

Il est important de souligner que les indicateurs de parité dans la région, tant en éducation primaire qu’en secondaire, en termes d’accès opportun et de conclusion, montrent en général la parité hommes-femmes. Ce qui attire l’attention toutefois c’est que dans quelques cas les indicateurs montrent un désavantage su détriment des hommes. Par exemple, il y a une tendance croissante dans la région qui veut que tant dans l’admission opportune  comme l’inscription en éducation primaire, l’indice de parité tend  à être contraire aux enfants. En ce qui concerne des indices de conclusion de l’éducation secondaire, on peut observer que dans 14 pays, il existe un indice de parité favorable aux femmes. C’est pour cette raison qu’il y a une tendance croissante dans la région, tant dans l’éducation primaire que secondaire, comme quoi l’indice de parité tend à aller à l’encontre des hommes.

Au cours de 2009, des bourses ont été offertes pour que des formateurs d’enseignants des Amériques participent à quatre cours pilotes dont l’objectif principal a été d’enseigner  aux enseignants à intégrer les TIC et les ressources Web 2.0 dans le curriculum. Le cours en ligne était intitulé: “Projets collaboratifs sur réseau: fondements, stratégies et défis”. Bien qu’il n’ait pas été nécessaire de faire une sélection, il est intéressant de noter que la majorité des demandeurs de ces bourses ont été des femmes. On peut observer les pourcentages dans le tableau suivant:

	Amérique latine
	

	
	Première ronde
	Deuxième ronde

	Femmes
	76%
	73%

	Hommes
	24%
	27%

	
	
	

	Caraïbes
	

	
	Première ronde
	Deuxième ronde

	Femmes
	69%
	70%

	Hommes
	31%
	30%


D’un autre côté, l’ “Atelier interaméricain sur le rôle des arts et des moyens de communication pour la promotion des valeurs et des pratiques démocratiques chez les enfants et chez les jeunes: Implications pour la recherche, la politique et la pratique”, dont la phase à distance a déjà commencé et dont la phase en classe aura lieu à Saint-Domingue, République dominicaine, du 16 au 18 juin 2010, 18 femmes et 8 hommes ont été retenus pour recevoir des bourses de passage.  La convocation a été ouverte pour tous les États membres de l’OEA.

ii.
Programme de bourses de l’OEA pour les études universitaires 

Au cours de la période février 2009 – février 2010, le Programme de bourses de l’OEA pour des études universitaires a exécuté le budget pour le cycle des bourses 2010-2011, en octroyant le nombre de bourses suivant pour des études de premier cycle et de cycle supérieur:

	Genre/Sexe
	Cycle supérieur
	Premier cycle

	Féminin
	58
	4

	masculin
	40
	7

	Total
	98
	11
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Estudios de Postgrado 2010-2011

58

(59%)

40

(41%)

Femenino

Masculino
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Estudios de Grado 2010-2011

4

(36%)

7

(64%)

Femenino

Masculino


Note:
De plus, le Programme des bourses universitaires de l’OEA octroiera, au cours des prochains jours, environ trente-quatre (34) bourses additionnelles pour des études de cycle supérieur et cinq (5) pour des études de premier cycle. C’est pourquoi les chiffres présentés ici sont sujet à changement.

Nombre de bourses universitaires de cycle supérieur octroyées par pays

	Pays
	Femmes
	Hommes
	TOTAL

	Antigua-et-Barbuda
	2
	1
	3

	Argentine
	2
	1
	3

	Barbade
	2
	1
	3

	Bolivie
	2
	1
	3

	Brésil
	3
	0
	3

	Bahamas
	2
	1
	3

	Belize
	0
	3
	3

	Canada
	3
	0
	3

	Chili
	2
	1
	3

	Colombie
	2
	1
	3

	Costa Rica
	0
	3
	3

	Dominique
	1
	2
	3

	Équateur
	3
	0
	3

	El Salvador
	1
	2
	3

	Grenade
	3
	0
	3

	Guatemala
	2
	1
	3

	Guyana
	3
	0
	3

	Haïti
	0
	3
	3

	Honduras
	0
	0
	0

	Jamaïque
	2
	1
	3

	Mexique
	2
	1
	3

	Nicaragua
	1
	2
	3

	Pérou
	1
	2
	3

	Panama
	3
	0
	3

	Paraguay
	3
	0
	3

	République dominicaine
	2
	1
	3

	Saint-Kitts-et-Nevis
	0
	3
	3

	Sainte-Lucie
	3
	0
	3

	Saint-Vincent-et-les Grenadines
	3
	0
	3

	Suriname
	1
	1
	2

	Trinité-et-Tobago
	1
	2
	3

	États-Unis d’Amérique
	2
	1
	3

	Uruguay
	1
	2
	3

	Venezuela
	0
	3
	3

	TOTAL
	58
	40
	98


Nombre de bourses universitaires de premier cycle octroyées par pays
	Pays
	Femmes
	Hommes
	TOTAL

	Antigua-et-Barbuda
	1
	0
	1

	Bahamas
	0
	1
	1

	Barbade
	0
	1
	1

	Belize
	0
	1
	1

	Dominique
	0
	1
	1

	Grenade
	0
	1
	1

	Jamaïque
	0
	1
	1

	Saint-Kitts-et-Nevis
	1
	0
	1

	Sainte-Lucie
	1
	0
	1

	Saint-Vincent-et-les Grenadines
	1
	0
	1

	Trinité-et-Tobago
	0
	1
	1

	TOTAL
	4
	7
	11


iii.
Programme de bourses de développement professionnel (PDSP) - 2009

Au cours de 2009, 1 015 bourses de développement professionnel au total ont été octroyées par le biais du Programme de bourses de développement professionnel (PDSP). 43,8 p. 100 des bénéficiaires ont été des femmes et 56,15% ont été des hommes.

Des cours présentés à l’OEA en 2009, les bourses suivantes de développement professionnel ont été offertes pour la participation à des cours axés sur la parité hommes-femmes:

	Nom du cours

	Nom et lieu de l’institution qui l’offre
	Modalité
	Langue
	Nombre de bourses octroyées

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes

	“Leadership des femmes dans les contextes actuels: Renouvellement des stratégies et pratiques”
	Secteur parité hommes-femmes, société et politiques, siège à  FLACSO, Argentine, et Commission interaméricaine des femmes - CIM/OEA-USA


	en ligne
	espagnol
	16
	0

	“Sciences, technologie et société. Contributions de l’approche axée sur la parité hommes-femmes "
	Chaire régionale UNESCO Femmes, sciences et technologie en Amérique latine avec siège à FLACSO, Argentine, dans le secteur de la parité hommes-femmes, de la société et politiques - Département des sciences, de la technologie et de l’innovation de l’OEA, USA.  
	en ligne
	espagnol
	9
	4

	“Sciences, technologie et société. Contributions de l’approche axée sur la parité hommes-femmes "
	Chaire régionale UNESCO Femmes, sciences et technologie en Amérique latine avec siège à FLACSO, Argentine, dans le Secteur parité hommes-femmes, société et politiques - Département des sciences, de la technologie et de l’innovation de l’OEA, USA.

	en ligne
	espagnol
	10
	1

	“Bourse CIDH – Rapporteur des les droits des femmes”
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits – Rapporteur sur les droits des femmes, USA


	Sur le terrain
	espagnol  anglais
	1
	0


iv.
Programme de prêts éducatifs du  FONDS ROWE

Fidèle aux principes de la Charte de l’OEA, le Fonds Rowe ne fait pas de discrimination quant au genre, à la nationalité ou à l’origine ethnique. Le Troisième Sommet des Amériques a le mandat de créer de meilleures perspectives de parité hommes-femmes dans chaque secteur de travail, ce qui implique également qu’il faut améliorer  le processus par lequel les données spécifiques par sexe sont compilées. Le Fonds Rowe a compilé des statistiques par sexe depuis 1995 et a réduit les différences dans la distribution des prêts à des étudiants entre femmes et hommes. 

L’accroissement de la participation des femmes à n’importe quel niveau d’éducation est évident  dans les statistiques que le Fonds Rowe compile. Le pourcentage de prêts pour les études aux États-Unis octroyés à des femmes, lequel a représenté un tiers du total en 1995 (33.3%), a augmenté constamment et au cours des trois dernières années 2007-2009, il a été en moyenne de 57,2 p. 100.

En 2009, 136 prêts éducatifs ont été octroyés à des étudiants et à des fonctionnaires de l’OEA pour un montant de 878 573.00 $, avec 55,9 p. 100 de ces prêts allant à des femmes. Plus spécifiquement, 101 prêts éducatifs ont été octroyés à des étudiants d’Amérique latine et des Caraïbes pour des études aux États-Unis et 35 prêts à des fonctionnaires de l’OEA, dont 53,5 p. 100 ont été destinés à des étudiantes et 62,9 p. 100 à des femmes fonctionnaires de l’OEA.

Tableau nº 1
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Les prêts du Fonds Rowe ont été utilisés pour couvrir principalement les coûts des études de maîtrise. En 2009, 63,3 p. 100 du total des prêts octroyés pour des étudiants et des fonctionnaires de l’OEA qui cherchent à obtenir leur diplôme de maîtrise. Le tableau nº 1 indique que 82,4 p. 100 et 56,6 p. 100 des femmes fonctionnaires à l’OEA et des étudiants latino-américains ainsi que des Caraïbes ont utilisé le prêt pour des études maîtrise.  
Le graphique ci-après montre la tendance croissante des prêts octroyés à des femmes d’Amérique latine pour des études aux États-Unis: 
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v.
Bureau du portail de l’éducation des Amériques
Le Département du développement humain, de l’éducation et de la Culture, par l’entremise du portail de l’éducation des Amériques, comme mécanisme destiné à faciliter, à consolider et à élargir l’accès à différentes possibilités de développement professionnel en utilisant les TIC dans une perspective transversale, interdisciplinaire et multisectorielle, a octroyé entre janvier 2009 et février 2010 un total de 3 584 aides financières ou bourses partielles pour que les citoyens et/ou résidents de 28 des 33 États membres de l’OEA puissent s’actualiser ou se former professionnellement dans le cadre de cours en ligne d’éducation secondaire avec extension oscillant  entre 10 et 14 semaines dans des environnements virtuels de formation sous le modèle pédagogique établi et reconnu par l’Aula virtuelle du portail de l’éducation des Amériques (www.educoas.org). 

Ce modèle offre des possibilités de développement professionnel individualisées, interactives, de haute qualité et à bas coût dans des langues telles que l’espagnol, l’anglais et le portugais, et dans des thèmes pertinents pour la Région, destinés à diverses populations réceptrices, comme les professeurs de premier cycle et/ou directeurs de niveau initial et préscolaire, primaire ou secondaire; professeurs de mathématiques,  propriétaires de petites ou moyennes propriétés agricoles ou techniciens d’institutions de l’État ou universités, fonctionnaires du gouvernement, etc.  

53 % du total de l’aide financière a été octroyé à des femmes et environ 47 % à des hommes qui ont satisfait aux exigences établies pour recevoir cette prestation. Plus de la moitié du total des boursiers se trouvent dans des zones éloignées ou de développement rural mineur. 

	SEXE
	Total (avec aide financière)

	Féminin
	1910

	Masculin
	1674

	Grand total
	3584
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De même, il est prévu de lancer la première édition du cours Parité hommes-femmes et leadership politique dans le contexte latino-américain et des Caraïbes, développé conjointement entre le PEA et l’ESAP (École supérieure d’administration publique de Colombie).
Au moyen des thèmes du mois que le portail publie mensuellement, des thèmes ont également été abordés qui sont associés à la problématique comme “Les femmes et la crise économique actuelle” ou “La parité hommes-femmes dans l’éducation: Renouvellement des engagements”.
b.
Département du développement social et de l’emploi (DDSE)
En 2009, le DDSE a continué de faire des progrès dans la mise en œuvre du PIA, en particulier dans ses dispositions en matière de travail et d’emploi, dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du Travail (CIMT).   

La XVe CIMT, tenue en 2007, a permis de faire des pas en avant dans la transversalisation de la parité hommes-femmes avec l’approbation des “Lignes stratégiques de la XVe CIMT pour avancer vers l’égalité et la non discrimination de genre dans le cadre du travail décent”. Ce document a été élaboré par le DDSE sur la base d’une étude technique et c’est la feuille de route des actions dans ce domaine.

Dans le domaine du travail, en application du PIA et des lignes stratégiques de la CIMT, les activités suivantes ont été réalisées en 2009:
i. Le DDSE a élaboré l’étude “L’institutionnalisation de l’approche axée sur le genre dans les ministères du Travail des Amériques”, qui fait une analyse exhaustive des types de bureaux, unités ou commissions qui s’occupent des questions de genre au sein des ministères, leurs caractéristiques et principaux résultats, entre autres.  De plus, l’étude fait une proposition de formation pour renforcer ces unités  ou bureaux, qui permettront de définir de nouvelles actions dans le cadre du Réseau interaméricain  pour l’administration du travail (RIAL).  L’étude, tout comme les actions qui l’ont précédée, a bénéficié de l’étroite collaboration de l’Organisation internationale du travail (OIT) et de la CIM.

ii. L’étude mentionnée a été présentée au cours de la XVIe CIMT, tenue à Buenos Aires, Argentine, en octobre 2009.  À cette occasion, les ministres du Travail du Continent ont réitéré leur engagement à l’égard de la parité hommes-femmes et ont confirmé dans leur déclaration: “Nous travaillerons en vue d’une réduction continue du fossé des sexes, en promouvant la diminution des disparités existantes entre hommes et femmes dans le monde du travail. Quand bien même des progrès ont été réalisés au cours des dernières décennies, il y a encore des défis qui deviennent plus pertinents avec la crise économique actuelle. Nous nous engageons à renforcer la transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques d’emploi et à la promouvoir dans les programmes de récupération. Nous nous efforcerons, dans le cadre de nos compétences, d’assurer que les lieux de travail sont libres de violence et de harcèlement dans leurs diverses manifestations. Nous contribuerons à des initiatives d’équité en milieu de travail, qui permettent d’obtenir un meilleur équilibre entre responsabilités familiales et responsabilités professionnelles”

iii. Un atelier de la RIAL a été réalisé sur la “Transversalisation de l’approche axée sur la parité hommes-femmes dans les ministères du Travail des Amériques” en date du 21 juillet 2009 à Buenos Aires, Argentine, auquel ont participé des expert(e)s de la parité hommes-femmes de 25 ministères du Travail, des représentants de la CIM et de l’OIT pour analyser les progrès réalisés par les ministères en la matière et définir les besoins prioritaires de formation. L’atelier était axé sur la discussion de la version préliminaire de l’étude précitée, qui a été finalisée en tenant compte des contributions des participants. 

D’un autre côté, le DDSE s’occupe du programme de migration et de développement, qui, à la suite du PIA, a réalisé les actions suivantes:

iv. Modèle de services aux femmes migrantes dans la zone frontière de San Diego/Tijuana

En réponse à la situation d’extrême vulnérabilité des femmes migrantes vers la frontière San Diego, USA/ Tijuana, Mexique, le MiDE exécute un projet pour élaborer un modèle de service à cette population qui donne une réponse aux spécificités  de sa problématique, conjointement avec les institutions gouvernementales et celles de la société civile locale liées au thème. En 2009, le projet a avancé pour documenter la situation et les formes de services actuelles, et pour élaborer la proposition préliminaire de modèle pour discussion avec les institutions locales compétentes. 

v. Système continu de rapports sur la migration dans les Amériques (SICREMI)

Le système a comme objectif de contribuer au développement et à la mise en œuvre  de politiques publiques sur la migration pour promouvoir des processus migratoires ordonnés, justes et contrôlés, au moyen du renforcement des capacités institutionnelles pour générer une information opportune et fiable en la matière de la part des États membres de l’OEA. Dans ce sens, le SICREMI contribue à générer de l’information sur la participation des femmes au phénomène migratoire, qui permettra de créer des politiques publiques à l’appui de son intégration dans les sociétés réceptrices et des mécanismes qui favorisent le développement de  leurs  communautés d’origine. En 2009, le projet a avancé dans la formation du réseau des correspondants nationaux pour la production de son premier rapport régional sur les migrations dans les neuf pays qui participent à cette première phase. Toute l’information recueillie et les analyses subséquentes seront désagrégées par sexe.  

vi. Programmes d’emploi temporaire pour les travailleurs migrants (MINPET).
Le projet est axé sur la systématisation et l’action de suivi des diverses modalités et types de programmes de travail temporaire pour les migrants. Le programme permettra de connaître la participation des femmes aux diverses modalités et de promouvoir le développement de programmes et politiques qui facilitent le renforcement de la position de la femme migrante comme soutien économique. 

vii. Inventaire des cadres juridiques, politiques et programmes en matière de migration dans les États membres de l’OEA.

En 2009, le projet a préparé une étude sur les éléments essentiels qui comprennent le système juridique interne et international des États membres, en cherchant à identifier les politiques publiques axées sur le dû respect des droits humains des migrants, y compris, au sein de ces dernières, le développement de programmes destinés à protéger les femmes et les enfants migrants. L’étude a produit une proposition pour un système d’information en la matière, qui permettra l’échange de meilleures pratiques et la formulation de politiques publiques que promeuvent des migrations sécuritaires et ordonnées, y compris les spécificités de la migration féminine. 

viii. Modèles d’éducation pour les enfants migrants dans les États membres de l’OEA.

En 2009, le projet a conclu sa phase diagnostique, en procédant au recensement des programmes existant dans la région et il a élaboré une proposition pour la deuxième année durant laquelle des études de cas seront réalisées dans des zones représentatives du phénomène, qui permettront de connaître les besoins spécifiques en matière de spécificité des sexes et proposer des modèles pour y répondre. 

Au cours de 2010 et en application du PIA et des mandats de la CIMT, le DDSE continuera de travailler étroitement avec la CIM pour développer des activités de formation qui permettent l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail et de l’emploi, ainsi qu’au sein des ministères du Travail du Continent.
c.
Département du développement économique, du commerce et du tourisme
Le Département du développement économique, du commerce et du tourisme est formé de cinq sections: Commerce, Tourisme, Sciences, technologie et innovation, Compétitivité et Système d’information sur le commerce extérieur (SICE).  Les activités réalisées par le département pour la mise en œuvre du PIA au cours de la période  du rapport son décrites ci-après:
Dans le domaine du commerce, il y a eu promotion de la participation croissante  des femmes aux programmes de formation des fonctionnaires gouvernementaux. De même, l’approche de genre constitue un des éléments fondamentaux d’orientation du programme pour encourager le micro, petites et moyennes entreprises (MPME) à tirer parti des avantages du commerce international. Dans ce sens, la perspective de la parité hommes-femmes fait partie des programmes de dialogue de haut niveau pour la formulation de politiques en la matière et guide l’exécution de projets qui favorisent le développement de la femme d’affaires, y compris, par exemple, le Réseau des affaires des femmes centraméricaines.

Dans le domaine du tourisme, deux ateliers régionaux ont été tenus dans les Caraïbes pour conscientiser les gens et mieux leur faire comprendre la responsabilité sociale des entreprises (RSE) dans les petites entreprises touristiques. La majorité des participants formés étaient des femmes. La RSE est transversale dans le domaine du commerce et du tourisme  et tient compte des questions de genre.
De même, le département promeut l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et programmes de sciences et de technologie dans les États membres afin de contribuer à la participation pleine et égalitaire des femmes et des hommes à la conception, à la production et à la distribution des avantages de la société basée sur la connaissance. Conjointement avec le Département de développement humain (DHD) de l’OEA et la Chaire régionale UNESCO sur la femme, les sciences et la technologie en Amérique latine avec son siège à FLACSO – Argentine, il a été possible de coordonner la réalisation de deux éditions du cours virtuel “Sciences, technologie et société. Contribution de l’approche de genre”, destiné aux enseignants dans le domaine des sciences et de la technologie dans la Région. Des bourses ont été octroyées pour ce cours par le biais du Programme de bourses de développement professionnel de l’OEA. De même, en collaboration avec CIFAL/Atlanta, le Forum mondial sur la problématique hommes-femmes, la gouvernabilité et l’autonomisation économique, a été tenu à Atlanta, Georgia. Le thème de la participation des femmes aux sciences et à la technologie a également été abordé dans l’exposé présenté au 6e Congrès mondial des jeunesses scientifiques “Sciences et humanisme”, tenu à Mexico. Un accord de collaboration a également été signé entre le SG/OEA et l’Organisation des femmes scientifiques du tiers monde (TWOWS) pour le développent de projets conjoints.

d.
Département du développement durable (DDS)
Le DDS est le département du SEDI qui est responsable de la promotion du développement durable et d’une administration environnementale rationnelle. Le DDS promeut l’intégration de la perspective de parité hommes-femmes dans les politiques et programmes de développement durable dans les États membres dans le but de contribuer à la participation pleine et égalitaire des femmes et des hommes à la conception, à la production et à la distribution des avantages de la société basée sur la connaissance.  

Le Département encourage la participation pleine et égale de la femme à la prise de décisions à tous les niveaux, en particulier pour ce qui est e faciliter et de promouvoir le développement  harmonieux et intégral du développement durable et de l’environnement, y compris les technologies de l’information dans les ressources hydriques, le changement climatique, les catastrophes naturelles, la biodiversité et l’énergie, en tenant compte du fait que celles-ci font partie intégrale des activités pour la création de sociétés auxquelles tous peuvent participer et contribuer et que, par conséquent, ce sont des instruments qui peuvent favoriser l’égalité entre les genres. 
Au sein du DDS, la perspective de parité hommes-femmes se reflète en particulier dans les travaux qui sont exécutés dans le cadre des projets  de ses différents secteurs pour le perfectionnement professionnel:
· Gestion des risques et adaptation au changement climatique
Le DDS a continué de promouvoir le Réseau interaméricain de réduction des catastrophes (RIMD) avec un financement du Programme interaméricain de coopération du Canada, par le biais de la mise en œuvre du portail Web du réseau et de l’organisation d’ateliers de formation et autres échanges de connaissances et d’information entre les États membres. Il a terminé l’exécution du projet Application des technologies d’information et de communication pour la réduction des catastrophes dans l’isthme centraméricain, financé par le Centre de recherches pour le développement international du Canada (CRDI), par l’entremise de l’Institut de connectivité pour les Amériques (ICA) et a réalisé les phases I et II du projet “Programme centraméricain d’alerte rapide et de réduction de la vulnérabilité en cas d’inondations dans les petites vallées d’Amérique centrale (SVP): Développement d’une plateforme régionale”, avec l’appui de la Plateforme mondiale pour la promotion  de l’alerte rapide des Nations Unies (ONU/PGPAT) et l’ONU-SIPC Amériques, et le financement du gouvernement allemand. 

L’alliance institutionnelle avec la Stratégie internationale pour la prévention des catastrophes des Nations Unies (ONU-SIPC) et les alliances avec des organismes intergouvernementaux régionaux comme CEPREDENAC, CDEMA et CAPRADE, entre autres, ont été centrales au développement du Programme RIESGO-MACC. Un “Atelier interaméricain sur l’aide en cas de catastrophes et gestion des catastrophes dans les Amériques” a été organisé. 

· Programme de droit environnemental, de politique et de gouvernabilité 
En 2009, le DDS a contribué au renforcement des capacités liées à la gestion environnementale  dans le cadre de l’intégration économique et de la libéralisation commerciale de la région. Dans le contexte des accords régionaux de commerce, les États membres ont reçu un appui dans les domaines du commerce et de l’environnement, de la gouvernabilité environnementale et du renforcement institutionnel. En particulier, le premier rapport d’évaluation sur le suivi des avances dans le programme de coopération environnementale des pays de l’ALEAC-RD. De même, le DDS a, conjointement avec le Secrétariat du  et avec l’appui de la Banque mondiale, lancé à la Barbade le projet de législation des situations d’urgence dans les Caraïbes et il a avancé dans l’élaboration des recommandations sur la manière d’améliorer les instruments légaux et les procédures administratives durant et immédiatement après une catastrophe naturelle. Le projet a culminé dans l’impact de durabilité de la chaîne de production du soja avec la participation de l’Argentine, du Paraguay et de l’Uruguay, et dans le domaine de l’adaptation au changement climatique, des travaux sont réalisés avec le gouvernement de la Jamaïque pour une évaluation de la vulnérabilité des communautés rurales aux effets du changement climatique et les mesures d’adaptation nécessaires.  

· Programme de biodiversité et gestion durable de la terre 

En 2009, par le Projet de réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN), l’OEA/SEDI a continué de promouvoir des bases de données sur les espèces, spécimens, espèces invasives, écosystèmes, zones protégées et pollinisantes. L’Initiative relative aux espèces migratrices de l'hémisphère occidental (WHMSI) se concentre sur trois associations régionales pour la gestion et la conservation des espèces migratrices. En coordination avec 8 pays (les pays andins et le Costa Rica), le DDS a élaboré la Stratégie régionale pour la conservation et l’usage durable des zones humides des hautes Andes afin de d’avancer dans le développement de programmes sur la validation et la rétribution des services environnementaux. Finalement, le projet ReefFix a travaillé avec les pays du CARICOM pour la validation économique des récifs de corail et les écosystèmes marins.

4.
Secrétariat aux questions politiques
a.
Département pour la coopération et l’observation électorale
· Missions d’observation électorale 


En 2009, l’OEA a déployé 12 Missions d’observation électorale et dans chacune d’entre elles, on a cherché à garantir un équilibre de genre, tant dans la quantité d’observateurs internationaux déployés que dans la sélection des candidats pour les postes clés. Des 739 observateurs déployés par l’OEA, 44 % étaient des femmes. Dans le cas du Panama, on a obtenu un équilibre entre le nombre de femmes et d’hommes participants et dans la Mission de Saint-Vincent-et-les Grenadines et celle de la Bolivie, le nombre de femmes a été plus élevé que celui des hommes. 


En application de la résolution AG/RES. 2452 (XXXIX-O/09) que demande la nomination de femmes comme chefs de mission d’observation électorale, le Secrétaire général a élu Dame Billie Miller, ancienne première ministre adjointe de la Barbade, comme chef de mission pour les élections parlementaires qui avaient lieu à Antigua-et-Barbuda en mars 2009. Dans cinq des douze missions (El Salvador, Bolivie, Panama, Mexique et Saint-Vincent-et-les Grenadines) des fonctionnaires du Département ont été nommées sous-chef de mission, et dans neuf missions, la coordination générale a été effectuée par des fonctionnaires du département. De plus, on a conservé l’équilibre de genre dans l’intégration des groupes d’expert(e)s chargé(e)s d’analyser des thèmes vitaux pour les missions (spécialistes juridiques en organisation électorale, technologie électorale, presse, etc.).
	Mission
	Type
	Date
	Nombre de femmes
	Nombre d’hommes
	% de femmes

	El Salvador
	Élection de députés au Parlement centraméricain, députés à l’Assemblée législatives et aux conseils municipaux
	18 janvier
	32
	48
	40%

	Bolivie
	Référendum constitutionnel
	25 janvier
	26
	37
	41%

	Antigua-et-Barbuda
	Parlementaire
	12 mars
	9
	13
	41%

	El Salvador
	Présidentielle
	15 mars
	36
	64
	36%

	Équateur
	Générales
	26 avril
	43
	47
	48%

	Panama
	Générales
	3 mai
	27
	27
	50%

	Équateur
	Élection de parlementaires andins et de membres des conseils paroissiaux ruraux  
	14 juin
	8
	11
	42%

	Mexique
	Élections locales et fédérales
	5 juillet 
	67
	84
	44%

	Colombie
	Élection du maire, Municipalité de Magangué
	5 juin
	2
	8
	20%

	Saint-Vincent-et-les Grenadines
	Référendum constitutionnel
	25 novembre
	8
	7
	53%

	Bolivie 
	Élections générales et référendums autonomes
	6 décembre
	63
	56
	53%

	Dominique
	Générales
	18 décembre
	7
	9
	44%

	Totaux
	328
	411
	44%


· Projet d’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Missions d’observation électorale de l’OEA (MOE)

Le Secrétariat General de l’OEA est actuellement en train de mettre en œuvre un projet intitulé “Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Missions d’observation électorale de l’OEA (MOE)”, lequel cherche à améliorer le travail d’observation électorale de l’Organisation en intégrant la perspective de la parité hommes-femmes dans sa méthodologie d’observation électorale. La méthodologie d’observation sensible à la parité hommes-femmes permettrait à l’OEA d’analyser systématiquement la situation en ce qui a trait à la participation égale des hommes et des femmes aux processus électoraux à tous les niveaux: comme votants, comme candidats aux élections nationales et locales; comme leaders d’institutions de l’État, au sein des organismes électoraux, au sein des structures des partis politiques. De même, la méthodologie d’observation sensible à la parité hommes-femmes ferait enquête sur des thèmes comme l’existence de barrières à la participation politique des femmes dans les pays, au sein du contexte spécifique d’un processus électoral observé. À la fin de 2009, le DECO a réussi à obtenir un financement pour ce projet des gouvernements de l’Allemagne, de l’Espagne et du Canada. Les premières activités liées au projet ont commencé en janvier 2010.

b.
Département de la durabilité démocratique et des missions spéciales
· Perspective de la parité hommes-femmes au sein de la MAPP-OEA Colombie 

La Mission guide et documente l’opérativité de son mandat et de ses axes par l’élaboration de protocoles de travail relatifs à chacune de ses fonctions. De même, elle incorpore dans son action (dans ses axes et don mandat) une approche transversale en matière de genre. Actuellement, cette façon d’agir trouve son importance dans la reconnaissance du rôle des femmes comme agentes du processus de paix et de réinsertion dans le cadre de l’appui et de l’accompagnement aux communautés, et il convient là de faire ressortir les initiatives suivantes: 1) Todas Somos Mujeres en Barranquilla [Nous sommes toutes des femmes à Barranquilla]; 2) En las Redes de Víctimas [Dans les réseaux des victimes]; et  3) Los Encuentros de Memoria y Género a las Víctimas [Les rencontres des victimes: mémoire et genre].

L’objectif du programme Todas Somos Mujeres en Barranquilla a été de trouver des ressources et des capacités chez les femmes démobilisées, victimes du conflit armé, leaders de la communauté et fonctionnaires publiques; qu’elles facilitent les processus de vie en commun pour renforcer la construction de réseaux du tissu social dans le département d’Atlantic. On a vu se dessiner comme résultat fondamental le renforcement du rôle des femmes comme femmes chefs de leurs communautés, avec une vaste connaissance comme sujet actif au sein des processus de participation dans les espaces sociopolitiques et une émancipation des dynamiques familiales qui violent leurs droits de femme. L’initiative a été un succès quant à la réalisation des objectifs proposés, grâce à la participation de bénéficiaires et d’institutions et des engagements de suivi qui en sont émanés à l’appui des femmes.

Dans le cas de l’initiative sur le renforcement des réseaux de victimes, la majorité des participants ou bénéficiaires sont des victimes de sexe féminin, de sorte qu’on travaille de manière continue pour faire ressortir le rôle de la femme dans les espaces communautaires et comme leaders-victimes. Il est pertinent de mentionner que les témoignages des participantes ont permis de constater des dynamiques familiales dans lesquelles se reflète la violence fondée sur le genre et la violence intrafamiliale.  Il est toutefois clair que leur expérience comme leaders est reconnue et transcende dans un processus qui laisse voir l’évolution sociale et les espaces qui, grâce aux efforts de ces femmes, ont réussi à renforcer les communautés. 

Les rencontres de mémoire et de genre ont été fondamentales vu que même s’il y a connaissance des délits sexuels commis par les groupes paramilitaires, dans la majorité des cas ils n’ont pas été confessés dans les versions libres, l’engagement de vérité n’étant alors pas respecté à ce sujet  et ces délits sont alors laissés en marge de la judicialisation dans le cadre du processus de justice et de paix.  Dans ce sens, au cours de la journée de travail, un consensus a été trouvé sur différents préceptes ayant trait à la mémoire historique-genre parmi lesquels ressort: (i) la mémoire n’a ni région ni race, nous parlons tous une même langue; (ii) droit à la vérité de manière différenciée avec une emphase sur les délits commis contre les femmes; (iii) il est nécessaire d’avoir un regard féminin sur la reconstruction de l’histoire. Cette perspective ne doit pas être partialisée et sa compilation doit se centrer sur un exercice d’écoute pour entendre les logiques mentales et politiques qui ont donné lieu à la guerre.

La MAPP/OEA travaille depuis le début en tenant compte de la transversalisation du thème de la parité hommes-femmes dans ses actions, de par la présence discriminatoire évidente envers des groupes qui sont marginalisés de par leur ethnie, leur sexe, la couleur de leur peau, leur origine.  Ils ne sont pas considérés cd facto comme des citoyens avec de pleins droits. Ceci se confirme clairement chez la femme parce que le sexe se convertit en critère politique  pour faire la discrimination entre citoyens à plein titre et citoyens dépendants, que ce soit par les stéréotypes cultuels ou pour des besoins économiques.
5.
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle appuie les objectifs du PIA dans tous ses éléments. La Secrétariat coordonne ses efforts par le biais d’activités développées par les instances qui le composent, comme on va le voir plus loin: 

a.
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (SE-CICAD)

Le Secrétariat exécutif de la CICAD promeut la parité hommes-femmes tant en termes conceptuels que pratiques et inclut le thème dans ses recherches et actions.

Quand l’Observatoire interaméricain sur les drogues du SE-CICAD exécute des études et des enquêtes, les données sont désagrégées par sexe afin d’analyser les impacts différentiés par genre dans l’utilisation et l’abus des drogues et dans d’autres résultats des études en question.

Les activités de prévention et de traitement des drogues que réalisent le Secrétariat exécutif de la CICAD  incluent régulièrement la perspective de parité hommes-femmes.  Par exemple, les Lignes directrices continentales sur la prévention en milieu scolaire incluent, entre autres considérations, le principe que les programmes de prévention doivent être adaptés en tenant compte de l’aspect de la parité hommes-femmes. En 2010, la SE-CICAD va élaborer un protocole clinique pour le traitement de l’abus des drogues et de l’alcool à l’intention des femmes. 

Actuellement, la CICAD se trouve à l’étape de conception d’un projet qui sera mis en œuvre conjointement avec une des agences d’enquête dirigeantes au Canada aussi tôt que les ressources nécessaires seront disponibles. Le projet – dont le titre provisoire est “Le lien entre drogues et violence dans les Amériques: une perspective de la parité hommes-femmes” – sera mis en œuvre dans dix pays du Continent et cherchera à définir les dynamiques complexes entre la question du genre, les drogues et la violence. Au cours des discussions initiales sur la méthodologie et l’approche du projet, le Secrétariat exécutif de la CICAD a cherché et incorporé des contributions de la CIM.

b.
Département de la sécurité publique (DPS)
Plus d’un demi-millier de fonctionnaires consulaires, officiels qui exécutent des missions de paix, juges, procureurs, représentants de la police, des autorités de migration et autres fonctionnaires participant à la prévention et à l’élimination de la traite des personnes ont reçu une formation. Le contenu de ces cours de formation a fourni aux participants la possibilité de comprendre, d’analyser et d’appliquer la perspective de parité hommes-femmes  dans leurs différents domaines de travail, principalement par rapport à des thèmes de protection et d’assistance aux victimes de la traite des personnes. Les cours destinés aux forces de paix ont souligné la nécessité de compter sur la participation active des femmes, dès l’annonce des cours, afin de les incorporer à de futurs processus de prise de décisions. Au cours de la période que couvre c rapport, 250 “casques bleus” ont reçu une formation, et 40 5 d’entre eux étaient des femmes. 


De même, c’est du 25 au 27 mars 2009 qu’a eu lieu la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui a produit le document “Conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes” (AG/RES. 2456 (XXXIX-O/09), qui établit les lignes directrices à prendre en considération dans la prévention, la poursuite, la protection et la coopération internationale en matière de traite des personnes, y compris la nécessité d’incorporer une approche de droits humains et la perspective de la parité hommes-femmes dans ceux-ci et qui exhorte les États membres à promouvoir des actions qui contribuent à la visualisation de la problématique existante par rapport à la demande de traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle. 


Dans le cadre des réunions des ministres de la Sécurité publique des Amériques (MISPA), le DPS est responsable de la gestion de l’Observatoire interaméricain de sécurité (OIS), le quel compile, publie et analyse l’information la plus pertinente et fiable dans des questions de crime et de violence dans la région. Conscient de l’importance d’adopter une perspective de la parité hommes-femmes, l’OIS a inclus des informations désagrégées par sexa sous orme d’indicateurs par rapport à la criminalité et à la violence, les acteurs de sécurité et les systèmes pénitentiaires. L’OIS inclut également des informations compilées par le “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará” (MESECVI) permettant de visualiser la violence contre la femme et sa relation avec la sécurité publique, de promouvoir l’adoption de politiques publiques y relatives dans une perspective de parité hommes-femmes et facilitant la coopération interinstitutionnelle.


Dans le cadre du Programme interaméricain de formation policière  (PICAP), le DPS est à élaborer le projet “Entraînement des policiers en matière de violence contre les femmes”, qui cherche à renforcer l’application des lois et instruments internationaux existants en la matière au moyen de l’adaptation et du renforcement de la réponse de la police dans des cas de violence contre la femme. Le projet en question, qui commencera d’être exécuté à compter de mars 2010, a pour objectif d’étudier le rôle de la police dans la prévention de la violence contre la femme, ainsi que dans la réponse aux besoins particuliers des femmes en matière se sécurité. Sur la base de cette étude, des policiers de 6 pays d’Amérique centrale recevront une formation visant à renforcer la prévention de la violence, faciliter l’accès des femmes à la justice, renforcer le respect des droits humains des femmes et garantir la sécurité publique dans son ensemble.

6.
Secrétariat aux questions juridiques
a.
Bureau du Secrétaire
De même, en réponse au PIA et face au manque d’accès à la justice, le Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires (PIFJ) a contribué à la promotion de l’équité et de la parité hommes-femmes et des droits humains de la femme par le biais de différentes actions. En février 2010, 2 832 facilitateurs judiciaires (dont le 31 % étaient des femmes) fournissaient des services au Nicaragua, au Panama et au Paraguay. Les facilitateurs judiciaires offrent leurs contributions à titre gratuit. Au cours de la période de mars 2009 à février 2010, ils ont fourni au total 6 322 services, y compris des médiations,, des conseils, des démarches au tribunal, des accompagnements et, de plus, ils diffusent les lois dans le cadre de causeries auprès de la population.

Les facilitateurs ont remis aux juges 125 cas, obtenant ainsi qu’un groupe nombreux de femmes reçoivent l’attention méritée et que les violations dont elles avaient été les victimes ne restent pas impunies et qui incluaient des délits d’ordre sexuel (6 cas), la violence familiale contre la femme (29 cas), des règlements de compte entre époux (44 cas), des procès de famille (5 cas), des pensions alimentaires (37 cas), d’autres violations de droit familial (4 cas).  Des causeries et des conseils ont été offertes sur des thèmes tels que le droit familial, les délits sexuels, les lois de participation, le code de l’enfance, la violence intrafamiliale, les questions de genre, les droits humains et le développement local à 8 105 femmes, en leur montrant quoi faire, à quelles institutions d’adresser, les démarches à entreprendre, ce qui les a aidées à connaître et à défendre leurs droits et à améliorer leur qualité de vie. 

De même, 7 535 hommes ont assisté à des causeries et reçu des évaluations, ce qui a permis de les sensibiliser à la question de la parité hommes-femmes et au respect des droits de la personne, pour ainsi faire en sorte que les femmes soient traitées en toute égalité et équité dans le milieu social. Les facilitateurs judiciaires ont aidé quelque 1 153 femmes à résoudre leurs problèmes à l’aide de la médiation.
b.
Département de la coopération juridique (DCJ)
Le DCJ agit à titre de secrétariat technique dans les domaines liés à la lutte contre la corruption, en particulier en ce qui a trait au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) et dans le cadre des réunions des ministres de la Justice ou autres ministres ou procureurs généraux des Amériques (REMJA), y compris les thèmes d’assistance mutuelle en matière pénale et d’extradition, ainsi que les délits cybernétiques. La perspective de parité hommes-femmes est un élément important de toutes les activités du DCJ, vu que les thèmes qui l’occupent  ont un impact sur la lutte contre l’inégalité de genre, lequel est un thème transversal dans la lutte contre la corruption.  De même, il faut souligner que le Comité des experts du MESICIC, lors de leur quatorzième réunion, qui a eu lieu en septembre 2009, a élu une femme à sa présidence en la personne de l’experte en titre du Brésil.
c.
Département du droit international
Dans ses activités de promotion du droit international, le Département du droit international a tenté de pouvoir compter sur des exposants et participants au sein desquels les femmes jouissent des mêmes conditions que les hommes. En 2009, le Département s’est doté d’un programme d’action pour “renforcer la participation des peuples autochtones dans le système interaméricain”, dans lequel une emphase spéciale a été mise sur la parité hommes-femmes tant dans ses activités de formation que de diffusion.  39 représentants autochtones d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud ont été formés, et de ceux-ci 50 % étaient des femmes. Il a été prévu cette année et durant l’exécution du programme, de poursuivre la même politique.

d.
Département des programmes juridiques spéciaux
Le Département des programmes juridiques spéciaux, par l’entremise du Secrétariat technique pour l’élaboration du Programme d'action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) (PAD), est en train d’organiser la IIe Réunion des conseil nationaux pour l'intégration des personnes handicapées (CONADIS) du Continent du 5 au 7 avril, où l’un des thèmes est l’impératif d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans le suivi et le contrôle du programme d’action susmentionné. Le PAD, tel qu’il a été approuvé, est neutre en ce qui a trait aux aspects sur l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes, vu que le tout s’exprime en termes généraux  aux personnes handicapées sans faire une allusion spécifique aux femmes, aux jeunes et aux enfants.

De même, l’accent  a été mis sur la transversalisation du thème, avec une attention particulière aux femmes, aux jeunes et aux filles dans divers forums, y compris l’UNICEF. On a exploré la possibilité de coopération technique pour la préparation du matériel informatif et éducatif accessible aux filles et aux garçons et aux jeunes en général lors du forum organisé par l’Institut interaméricain des défenseurs de l’enfance et de l’adolescence les 7 et 8 décembre 2009 et convoqué par l’Institut interaméricain des défenseurs de l’enfance et de l’adolescence, dans lequel a été présenté le programme et il a été insisté sur la nécessité  de focaliser des efforts spécifiques sur les Secrétariats à l’enfance des pays pour améliorer et prioriser les services aux enfants et aux adolescents handicapés. On a également demandé l’inclusion de la perspective de parité hommes-femmes dans la “Deuxième Réunion de l’équipe de travail sur la participation des enfants et des adolescents handicapés”.
Comme suite à ces réunions, SEDISCAP a envoyé une note aux CONADIS des Amériques en leur demandant de chercher des mécanismes pour la participation des jeunes et des enfants handicapés et qu’ils prennent contact  avec les Défenseurs des enfants de leurs pays pour donner une plus grande visibilité à la situation et à la condition de vulnérabilité sociale des enfants et des jeunes dans les Amériques. À la suite de ceci, une réunion a été organisée à la fin de l’année dernière avec l’équipe de travail de l’IIN, afin de convenir d’actions conjointes dans la recherche d’une priorisation et d’une transversalisation, dans le cadre de leur programme, des actions axées sur la population infantile handicapée, en particulier sur la plus vulnérable, les fillettes et les jeunes. Par la suite, les OSC (Inclusion Interaméricaine et RIADES)  ont été informées de ce qui avait été effectué avec l’IIN afin qu’elles puissent appuyer ses actions à partir de leurs associations.
Dans le cadre du thème de la protection du consommateur, un chapitre a été élaboré sur les déterminants environnementaux et sociaux de la santé, qui sera publié par l’OPS. Le chapitre, dont la responsabilité incombe au Département des programmes juridiques spéciaux insiste sur le besoin d’assurer une protection particulière du droit à la santé des consommatrices mères de famille et de leurs enfants, et d’inclure des indicateurs spéciaux par sexe dans l’observatoire qui est proposé pour assurer la protection de la santé des consommatrices. 

7.
Secrétariat aux questions administratives et financières
a.
Département des ressources humaines (DRH)
Le DRH a réalisé les activités suivantes liées au thème du genre en 2009:

· Salle d’allaitement
Le DRH, conjointement avec le Bureau des services généraux (OSG) et l’Association du personnel (AP) ont inauguré deux nouvelles salles d’allaitement en vue d’appuyer les nouvelles mères et de répondre à leurs besoins d’allaitement maternel. Ces salles se trouvent dans l’immeuble des services généraux et l’immeuble administratif.

· Rapports avec des informations relatives au sexe
 

Il est une pratique du DRH qui consiste à présenter des rapports incluant des informations sur la ventilation par sexe à la disposition de l’administration et de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP).

Le 19 mars 2009, le DRH a présenté le document (CP/CAAP-3001/09) qui montre la représentation géographique et par sexe du Secrétariat général au 31 décembre 2008. De même, en réponse à la résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), le Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF), par l’entremise du DRH, a présenté à la CAAP le 16 février 2010 un rapport sur le sexe du personnel du SG/OEA avec des informations arrêtées au 31 décembre 2009.  

En réponse à cette résolution, le DRH a continué de travailler pour accroître le nombre de femmes à chaque niveau, au sein duquel on remarque un accroissement de 6 % de  la participation au niveau D01par rapport aux chiffres de 2008. Au 31 décembre 2009, les femmes constituent le 37 % du personnel dans la catégorie P-5 des postes financés par le Fonds ordinaire et le 36 % de la catégorie P-5 des postes financés par tous les fonds.

De même, le DRH continue de préparer des rapports mensuels de recensement du personnel (“headcount”), activité qui permet une meilleure gestion administrative et statistique actualisée en fonction du sexe, de la nationalité et de la catégorie d’emploi des fonctionnaires du Secrétariat général.

Ventilation par sexe au Secrétariat général 
au 31 décembre 2009

	Sexe
	Fonctionnaires
	Pourcentage

	féminin
	419
	55 %

	masculin
	339
	45 %

	Total
	758
	100 %
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Ventilation par sexe dans les grades des services professionnels au 31 décembre 2009
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Ventilation par sexe au Secrétariat général 
au 31 décembre 2009

*Autonomes et décentralisés (ADA)

Nombre de postes du Secrétariat général selon le sexe
au 31décembre 2009


b.
Département de la planification et de l’évaluation (DPE)

En tant que département responsable du développement d’outils et de procédure facilitant la gestion de projets basés sur des résultats, le DPE a la responsabilité de promouvoir l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les processus de formulation,  de conception, de contrôle et d’évaluation des projets. Plus spécifiquement, en tant que partie du programme de formation en gestion de projets, le DPE fournit une orientation théorique et pratique aux fonctionnaires et consultants dans le domaine de la construction et de l’utilisation d’indicateurs de chômage et d’efficacité qui tiennent compte de facteurs liés à la parité hommes-femmes dans la mesure des résultats. 


Il convient de mentionner que la planification et la diffusion des résultats avec une approche axée sur la parité hommes-femmes n’est pas possible si les équipes de projet n’incorporent pas une analyse des problèmes avec une approche axée sur la parité hommes-femmes et une analyse des parties intéressées également sensibles à la perspective hommes-femmes au cours des processus de formulation et de conception des projets. Dans ce contexte, le DPE, par le biais du projet (SAF0901), propose: i) d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans les processus déjà normalisés du cycle de projet, de formulation, de conception, de mise en œuvre et de contrôle et d’évaluation, ainsi que dan l’utilisation des outils de gestion développés à cette fin; et ii) exécuter un projet pilote pour la formulation et la conception de projets dans une perspective de parité hommes-femmes, et leur contrôle et évaluations subséquents. 

8.
Secrétariat aux relations extérieures
a.
Département des affaires internationales (DAI)
Au cours de la période couverte par ce rapport et en application des engagements énoncé dans le PAI, le DAI a mis en marche diverses initiatives pour promouvoir les droits de pleine participation et d’égalité de la femme. Ces activités incluent: la canalisation des ressources pour la mise en œuvre des programmes, la réalisation de forums avec des acteurs sociaux, des réseaux et des OSC, l’exécution de programmes de diffusion, comme les “Cátedras de las Américas” [Cycle de conférences des Amériques], tables rondes de politiques, alliances avec des organisations internationales qui exécutent des programmes sur la femme et la parité hommes-femmes, et la réalisation de simulations d’Assemblée générale de l’OEA destinés à promouvoir la prise de conscience des jeunes sur les politiques interaméricaines consacrées à la promotion des droits de la femme. 

Le DAI a assuré la promotion de divers projets liés au thème auprès des Observateurs permanents de l’OEA, lesquels ont contribué au financement de diverses initiatives pour un montant de 390 000 US$. Ces ressources ont été consacrées à la mise en œuvre de projets qui promeuvent la perspective de la parité hommes-femmes dans la démocratie, l’élaboration de méthodologies pour la participation de la femme aux missions d’observation électorale et aux finances publiques locales, ainsi qu’aux thèmes de la défense et de la promotion des droits humains  et d’accès à la justice pour les femmes victimes de violence. Ces contributions sont venues d’Allemagne, de Chine, d’Espagne et de Finlande, entre autres. De plus, l’OEA a exécuté en 200 quatre-vingt-trois (83) projets avec des fonds des Observateurs permanent qui incorporent dans une mesure plus ou moins grande dans leurs activités la perspective de la parité hommes-femmes.

Le Département a coordonné des forums avec des OSC en préparation pour le Ve Sommet des Amériques et la XXXIXe Assemblée générale de l’OEA, fournissant un appui financier à près de 40 femmes représentantes de réseaux de la société civile qui concentrent leur travail sur des questions de parité hommes-femmes, de démocratie, de développement social, d’environnement, de droits humains, de traite des personnes, de violence et de sécurité publique, du VIH/SIDA, des droits des enfants et des adolescents et de mauvais traitements infligés aux enfants, entre autres.

Le DAI a préparé des compilations chronologiques et thématiques des recommandations émanées des réunions avec la société civile depuis 2002, avec une section dans laquelle sont incluses celles qui sont liées aux questions de la parité hommes-femmes. Ces compilations qui regroupent les préoccupations des femmes et également des hommes dans les questions continentales ont été partagées avec les États membres et les réseaux sociaux et sont disponibles sur la page Web de l’OEA. Le DAI a créé une base de données des OSC qui travaillent sur les thèmes de la parité hommes-femmes et a diffusé à environ 500 OSC l’information liée aux activités planifiées pour la commémoration  de l’Année interaméricaine de la femme 2010.

En matière de relations interinstitutionnelles, le DAI a facilité des négociations de protocoles d’accord entre le Secrétariat général de l’OEA et le Conseil de l’Europe, ainsi qu’avec l’Union Africaine.  Le protocole d’accord avec le Conseil de l’Europe est concentré sur cinq domaines de coopération, dont l’un est lié à la parité hommes-femmes, y compris la lutte contre la violence faite aux femmes, l’échange programmatique et les bonnes pratiques avec la CIM relativement à la Convention de Belém do Pará, ainsi que la création d’un Comité d’égalité des chances pour les femmes et les hommes au sein du Conseil de l’Europe. Parallèlement, un des domaines les plus importants de coopération convenus dans le protocole signé avec l’Union Africaine le 1er octobre 2009 inclut le domaine de la promotion et de la protection des droits humains des femmes.

Le DAI a fourni un appui technique à la Commission spéciale des affaires migratoires (CEAM) et a élaboré une étude sur la perspective de la parité hommes-femmes dans les migrations, laquelle présente une analyse de l’accroissement de nombre de femmes migrantes dans les Amériques depuis 1960 et décrit les défis et l’impact social, économique et politique de la migration en question. De même le DAI a coordonné la préparation et la signature d’un accord de coopération entre l’OEA et l’OIM axé principalement sur le droit migratoire international, la migration du travail, la lutte contre le trafic de personnes, les droits humains des migrants et l’éducation de la jeunesse et des enfants migrants. L’OIM a un GT sur les thèmes de la parité hommes-femmes, dont le travail comporte des thèmes de parité hommes-femmes dans tous les travaux de l’Organisation, y compris les activités réalisées conjointement avec l’OEA dans le cadre de l’accord. 

Le DAI a réalisé sept cycles de conférences des Amériques et 10 tables rondes de politiques avec des conférenciers de haut niveau et lors desquelles a été analysée la problématique régionale et globale dans des thèmes comme les droits des peuples autochtones et des communautés afrodescendantes, la responsabilité sociale corporative, la situation économique régionale, la sécurité et le terrorisme, la mondialisation  et le rôle des universités, la diversité et l’inclusion sociale. Dans tous ces programmes, l’emphase a été mise sur la transversalité du thème de la parité hommes –femmes et sur l’impact des politiques publiques sur la femme; en plus de procurer une balance de la parité hommes -femmes chez les exposant(e)s. Il convient de mentionner que deux oratrices de haut niveau ont participé au cycle de conférences de 2009: Alicia Barcena, Secrétaire exécutive de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et Jennifer Mary Shipley, ancienne première ministre de Nouvelle-Zélande, ce qui a permis d’augmenter le nombre de femmes conférencières par rapport à l’année antérieure, tout en signalant l’importance que nous donnons dans nos programmes à la parité hommes -femmes et en abordant deux thèmes fondamentaux  pour la femme: la crise financière et l’inclusion sociale. 

Depuis la fin de 2009, le DAI a coordonné avec la CIM des activités pour le lancement de l’Année internationale de la femme, notamment des cycles de conférence et des tables rondes de politiques qui abordent ces thèmes et la publication d’articles connexes dans la revue Americas Quarterly, une publication périodique produite par l’Americas Society. Il est prévu de publier des articles tout au long de l’année 2010, axés sur des thèmes relatifs à la femme, y compris le trafic de personnes et les stupéfiants, ainsi que la criminalité transnationale, l’accès aux soins de santé, le VIH/SIDA. Conjointement avec la CIM, le DAI a identifié des orateurs potentiels pour la réalisation d’un cycle de conférences et d’une table ronde. 

Le DAI a réalisé 6 simulations d’Assemble générale de l’OEA (MOEA) en 2009 pour des étudiants universitaires, d’écoles secondaires et des stagiaires du Secrétariat général de l’OEA. Cette simulation, qui cherche à favoriser les valeurs démocratiques et à promouvoir les droits humains chez les jeunes incluait les thèmes suivants liés à la femme dans leurs assemblée: promotion de la parité hommes-femmes et des droits de la femme; élaboration de politiques publiques et renforcement des mécanismes institutionnels pour l’avancement politique de la femme et élaboration d’initiatives pour la protection des droits des segments exclus socialement, y compris les pauvres, les minorités ethniques, les femmes et les enfants. Grâce à leur excellence intellectuelle et à leur capacité de leadership, 25 jeunes femmes ont été élues à des postes d’autorité pour les simulations réalisées, telles que secrétaires générales, présidentes et vice-présidentes. La présidente de la MOEA du Honduras a présenté les résultats de cette simulation aux représentants des États membres au cours de l’Assemblée générale de l’OEA en juin 2009. 

b.
Département des affaires culturelles
Le Département des affaires culturelles, en coopération avec la CIM, a organisé la première privée du documentaire “Nom secret: Papillons”, en date du 30 mars 2009 au Salon des Amériques. Le documentaire narre la vie de trois sœurs – les Mirabal – qui ont lutté pour la liberté durant les années 1950 en République dominicaine. Ces trois femmes ne se sont pas seulement opposées au régime dictatorial dans leur pays, elles ont également été à la tête d’un mouvement révolutionnaire contre Trujillo. Elles ont défié le tyran et ont perdu la vie en ce faisant. Les Nations Unies ont proclamé le 25 novembre, jour de l’assassinat des sœurs Mirabal, la “Journée internationale pour l'élimination de la violence à l'égard des femmes”.
À l’occasion de la Réunion du Comité directeur de la CIM les 30 et 31 mars 2009, la présidente et les déléguées de la CIM se sont donné rendez-vous pour cet événement, conjointement avec des représentantes permanentes de divers pays, y compris le Chili, la République dominicaine, entre autres, ainsi que plus de deux cents participants, notamment des fonctionnaires de l’OEA et des membres de la communauté de Washington. Une des sœurs Mirabal, la seule survivante, et la fille d’une autre des sœurs étaient également présentes.
En ce qui concerne le Musée des Amériques, il faut inclure:
-
Total des artistes participant au programme d’exposition temporaire du Musée: du 1er mars 2009 au 28 février 2010 = 62. Composé de 25 femmes et 37 hommes.

-
Expositions du Musée:

Artistes féminins:  Magdalena Fernández, Lilian García-Roig, Nayda Collazo Llorens, Ada Bobonis, Angela Bonadies, Joanne Kent, Kyan Bishop, Leah Frankel, Pattie Porter Firestone, Kristen Campbell, Dalya Luttwar, Marta Minujin, Donna McCullough, Gale Jamieson, María Barbosa, Cheraya Esters, Mariah Josephy, Carol Gellner Levin, Linda Hesh, Renee Butler,  Jennifer Allora, Inéz Aponte, Rosa Irigoyen, Edra Soto, Margot S. Neuhaus.
Artistes masculins:  Hector Hyppolite, Rogelio Salmona, Alain Guerra, Neraldo de la Paz, Jesús Rafael Zoto, Hugo Zapata,  Foon Sham, Ronny Vayda Adler, Jonh Castles, Bobby Donovan, Jeff Chyatte, Rimer Cardillo, Joel D’Orazio, Allan Arp, Brent Crothers, Adam Bradley, Pablo Rubio, Alonzo Davis, Brian Reed, Frederick Crist, Tony Capellan,  Rafael Ferrer, Patrick MacDonough, Guillermo Calzadilla, John Betancourt, José Cruz, Miguel Luciano, Adal Maldonado, Héctor Méndez Caratini, Jesús Negrón, Tristán Reyes Alvarado, Quintín Rivera, Carlos A. Rivera, Carlos Ruiz Valarino, Araon Salabarrías, Victor Vásquez, Duncan McCosker.
-
Total des exposants invités / curateurs participant au programme d’éducation du Musée: du 1er mars 2009 au 28 février 2010 = 14. Composé de 7 femmes et de 7 hommes. 

Femmes: Laura Roulet, Tatiana Flores,  LeGrace Benson,  Astrid Jaeger,  Judy Hoffman,  Diana Barco, María Elvira Madriñán, Michele Greet.


Hommes: Gerald Alexis, Bill Brubaker, Marc Christophe, Kenneth Frampton. Félix Angel. Julio Valdez, Rafael Lozano-Hemmer.

-
Nouvelles acquisitions de la collection permanente (2009): Total des artistes = 66 (74 œuvres d’art). Composé de 21 femmes et de 45 hommes.
B.
MESURES PRISES PAR LES ORGANISME SPECIALISE DE L’OEA
1.
Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

Conformément aux principes d’égalité et de non discrimination qui sont des principes de base des instruments du système interaméricain des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et son Rapporteur spécial sur les droits des femmes (Rapporteur) prêtent une attention particulière aux droits humains de la femme, à l’équité ainsi qu'à la parité hommes-femmes.  

Au cours de 1009, le bureau du Rapporteur sur les droits des femmes, présentement dirigé par Mme Luz Patricia Mejía, a poursuivi le processus de mise en œuvre de diverses initiatives de compilation de l’information qualitative et quantitative en vue d’identifier les principales avances  et défis auxquels les femmes font face pour exercer leurs droits en l’absence de toute discrimination, en particulier dans le domaine de la participation à la vie politique, des droits de reproduction et de leurs droits économiques et sociaux.  Ces trois projets bénéficient de l’appui financier des gouvernements de Finlande et d’Espagne et ils ont comme objectif la publication de rapports thématique avec des recommandations aux États sur la façon de respecter leurs obligations en matière de droits humains dans ces domaines.

Au titre des activités réalisées dans le cadre des projets en question, le Rapporteur a effectué une visite en Bolivie du 22 au 26 juin 2009 pour compiler des informations spécifiques au niveau national sur les principales avances et défis auxquels les femmes font face pour exercer leurs droits économiques et sociaux en l’absence de toute discrimination, visite lors de laquelle le Rapporteur a tenu des réunions avec les hautes autorités du gouvernement, des représentants d’organisations syndicales et de la société civile, ainsi qu’avec des agences internationales.  Au cours de la visite en Bolivie, le Rapporteur a également tenu, en date du 24 juin 2009, une réunion régionale des expertes pour identifier les plus grandes avances et défis auxquels font face les femmes pour obtenir, dans des conditions d’égalité, un accès et un contrôle des ressources, occasions d’éducation et conditions d‘emploi, ainsi que la protection adéquate de leurs droits économiques et sociaux. Le Rapporteur a également participé à un atelier le 26 juin 2009 à titre de suivi de l’accord de solution à l’amiable résultant de l’affaire MZ c. Bolivie, dans le but de former des fonctionnaires de tous les niveaux du pouvoir judiciaire dans des questions relatives à la violence et à la discrimination contre les femmes.  
Le 13 mai 2009, la CIDH a présenté le rapport intitulé “Rapport sur les droits des femmes au Chili: égalité dans la famille, au travail et dans la politique”, dans lequel il est conclu que diverses formes de discrimination persistent dans la loi et dans la pratique, une situation dont souffrent les femmes chiliennes dans les domaines de la famille, du travail et de la politique.  Avec l’analyse et les recommandations provenant de ce rapport, la Commission espère faire une contribution pour que les efforts que déploie le gouvernement pour progresser vers l’égalité des femmes se transforment en lois, en politiques publiques et en mécanismes de mise en œuvre effectifs et durables, qui ont un impact positif sur la vie quotidienne de toutes les femmes chiliennes.  Le rapport a été élaboré à partir de la visite de travail effectuée par le Rapporteur en 2007.  

Le 18 mai 2009, la CIDH a également présenté le rapport “Le droit des femmes à une vie libre de violence et de discrimination en Haïti”, préparé sur la base de l’information obtenue lors de visite en Haïti dans les années 2004, 2006 et 2007, lequel offre une analyse de la grave situation de discrimination et de violence contre les femmes en Haïti, et la réponse législative, institutionnelle et judiciaire actuelle à ces problèmes.

De même, le Rapporteur continue d’appuyer le travail de la CIDH dans le traitement des pétitions individuelles et mesures préventives sur les affaires reliées aux droits des femmes, et les cas litigieux devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  Par exemple, les 28 et 29 avril 2009, le Rapporteur a participé à l’audience publique du cas de Claudia Ivette González et autres (Campo Algodonero) contre le Mexique, qui a eu lieu au Chili, le premier cas devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui discute de façon approfondie les questions liées aux droits des femmes.  La sentence pour le présent cas a été prise par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 16 novembre  2009, et elle établit la responsabilité de l’État pour ne pas avoir adopté des mesures adéquates pour prévenir la violence contre les victimes et y répondre, dans un contexte de violence et de discrimination pour des raisons de parité hommes-femmes dans la région.  Durant cette visite au Chili, le rapporteur a prononcé une allocution sur les avances jurisprudentielles sur les droits de la femme à la Faculté de droit de l’Universiade Diego Portales qui a eu lieu le 30 avril 2009, avec la participation de représentants de la faculté de l’institution en question et d’étudiants de diverses disciplinaires.

2.
Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

Au nombre des initiatives, activités et projets les plus pertinents réalisés par l’INN, organisme spécialisé de l’OEA pour ce qui est des thèmes de l’enfance et de l’adolescence, à titre de suivi du PIA, on peut inclure ce qui suit:

a. A été élaboré le IXe Rapport au Secrétaire général de l’OEA sur les mesures prises par les États membres  pour combattre l’exploitation sexuelle commerciale des enfants dans les Amériques. Ceci a eu lieu à la suite de la Résolution de l’Assemblée générale de l’OEA, AG/RES. 1667 (XXIX-O/99), du 7 juin 1999 et dans le cadre du “Programme interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle commerciale, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents”, créé par résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2432 (XXXVII-O/08) et par mandat du Conseil directeur de l’IIN dans la résolution CD/RES. 10 (82-R/07). Le rapport en question fait ressortir les progrès enregistrés dans les États membres en ce qui concerne les principales avances en termes législatifs et de politiques publiques, et il fournit des tables comparatives qui contribuent à l’analyse régionale de la thématique. Le rapport a été amplement diffusé avec les autorités nationales et il est disponible en anglais et en espagnol sur le site Web de l’Institut (www.iin.oea.org), ainsi que sur le portail de l’Observatoire interaméricain ANNAObserva (www.annaobserva.org). 

b. Le Premier forum panaméricain des enfants et des adolescents a eu lieu du 21 au 25 septembre 2009, à Lima-Pérou, dans le cadre du XXe Congrès  panaméricain des enfants et des adolescents. Le Forum représentait la ferme volonté des États de la région pour que les enfants et les adolescents  puissent faire entendre leur voix, partager des opinions, des expériences et des recommandations devant les instances de plus haut niveau du Système interaméricain relativement à l’enfance et à l’adolescence. Y ont participé 61 adolescents (32 femmes et 29 hommes), représentant 22 États membres.

c. Une vidéo a été produite sur le châtiment corporel des enfants et des adolescents, d’une durée de 55 secondes. Il s’agit d’une réédition  – adaptation d’une vidéo élaborée par l’IIN, dans lequel un enfant et une fille jouent le papa et la maman d’une poupée. Au moyen de sa diffusion, on cherche à stimuler les États à inclure l’interdiction du châtiment corporel dans ses législations.
d. Une formation a été fournie par le biais de cours virtuels dans le but de contribuer des outils sur des thèmes tels que: exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales; droits de l’enfant et participation infantile et des adolescents au renforcement de la citoyenneté et son incidence sur les politiques publiques.

3.
Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

La CITEL encourage la participation pleine et égalitaire de la femme à la prise de décisions à tous les niveaux, en particulier pour ce qui est de faciliter et de promouvoir le développement harmonieux et intégral des télécommunications, y compris les technologies de l’information et des communications (TIC), en tenant compte du fait que ces dernières font partie intégrante des activités pour la création de sociétés dans lesquelles toutes les personnes peuvent participer et contribuer et, par conséquent, sont des instruments qui peuvent favoriser la parité hommes-femmes.
La Coordination générale du développement des ressources humaines de la CITEL est responsable de la sélection des activités du programme de formation en télécommunications qui sert les besoins des pays membres de la CITEL. Dans le processus de sélection des participants, on prêt une attention particulière à la promotion de la parité hommes-femmes conformément aux dispositions de la résolution COM/CITEL RES. 160 (XIII-03). En 2009 26 cours ont été offerts (15 à distance et 11 en classe) sur les thèmes de la politique, de la règlementation, de la gestion et de la technologie des télécommunications, et 224 bourses ont été octroyées à des participants provenant de 26 pays de la région, avec une participation féminine de 21 %. Cette formation permettra d’améliorer les niveaux de connaissances et d’adresse et, de cette manière, l’accès au marché du travail s’en trouvera grandement amélioré. 

Sur la base des données désagrégées par sexe sur l’usage de l’Internet de l’Union internationale des télécommunications (UIT), on sait que le fossé d’accès entre hommes et femmes est en voie de réduction. La CITEL encourage les membres à compiler l’information désagrégée qui permet des comparaisons entre pays et révèlent les tendances du secteur. De même, elle promeut la réalisation de projets et programmes qui tiennent compte  es questions de parité hommes-femmes et de la coopération entre organisations sur ce thème dans le secteur des télécommunications.

Il faut mettre en évidence les travaux préparatoires de la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2010 et la Conférence des plénipotentiaires de 2010 de l’UIT. Dans les conférences antérieures respectives, des résolutions ont été approuvées pour encourager la coopération et la coordination des politiques, programmes et projets de développement qui lient les TIC à la promotion de la parité hommes-femmes.

La CITEL prévoit de continuer ces échanges d’information, de connaissances, d’expériences, de leçons apprises et de bonnes pratiques sur des aspects techniques, économiques et règlementaires et de faire en sorte que la perspective de la parité hommes-femmes soit incluse dans les politiques et les programmes de travail du secteur, car ainsi la société de l’information et de la connaissance bénéficiera de la participation équitable de femmes et d’hommes dans l’adoption de décisions et la formulation de politiques, ainsi que de l’accès équitable aux services de communications.

4.
Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)

La CIM a sous sa responsabilité des tâches de supervision, de coordination et d’évaluation de l’exécution du PIA en coordination avec les mécanismes nationaux de la femme des États membres.  

Conformément au mandat du PIA de “veiller à incorporer systématiquement la perspective de parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’application des instruments internationaux, mécanismes et procédures dans le cadre de l’Organisation, en particulier dans les ordres du jour des réunions de niveau ministériel”, la CIM a poursuivi le processus, dénommé SEPIA (Suivi du PIA), qui lui a permis de travailler en collaboration avec des experts de la société civile, des gouvernements et d’autres organisations régionales et internationales afin de présenter des recommandations pour l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles et formuler, postérieurement, des lignes d’action pour le suivi de l’observation de ces recommandations. 

a.
Sommet des Amériques

La CIM a travaillé étroitement avec le Secrétariat des Sommets des Amériques durant le processus de préparation du Cinquième Sommet des Amériques, principalement dans le but de favoriser cette approche axée sur la parité hommes-femmes dans le Projet e Déclaration et d’Engagement de Port of Spain. Une série de démarches ont été effectuées  avec des résultats effectifs pour assurer que la thématique axée sur la parité hommes-femmes demeure présente dans cette Déclaration. Le Comité directeur de la CIM s’est prononcé à ce sujet, et il est en résulté que les déléguées ont réussi à traiter avec succès diverses demandes proposant des rédactions alternatives, le replacement  de certains paragraphes du Projet de Déclaration; tout en encourageant la priorisation, la visibilisation et l’intégration de l’approche axée sur la parité hommes-femmes d’un bout à l’autre de cette déclaration et en renforçant l’emploi approprié d’un langage respectueux de la parité hommes-femmes. En outre, la présidente de la CIM a participé au Cinquième Sommet, en tant que membres de la délégation du Chili, sous la direction de la Présidente Bachelet, elle aussi accréditée comme présidente de la CIM.

b.
Année interaméricaine de la femme

En 2007, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté la résolution AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07) “Année interaméricaine de la femme”, afin de proclamer 2010 l’année de sa célébration. Cette initiative coïncide avec la célébration des 15 ans de la Quatrième Conférence mondiale sur la femme à Beijing et de la Convention de Belém do Pará et des dix ans de l’approbation du PIA. Son objectif est de promouvoir une vaste mobilisation dans les Amériques en vue d’évaluer les succès et les défis dans la défense des droits humains de la femme , de l’équité et de la parité hommes-femmes, et d’augmenter la sensibilisation de l’opinion publique à ces thèmes. L’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent d’établir un Groupe de travail (GT) pour préparer un programme d’activités dignes de célébrer cette année spéciale, en en tenant compte de la participation de secteurs distincts et en identifiant les sources de financement. C’est ainsi qu’en septembre dernier, la Commission générale du Conseil permanent a accepté de créer le GT dont les fonctions de  secrétariat technique sont assumées par la CIM.

Le GT a tenu trois réunions pour élaborer un programme d’activités qui permette de définir le logo et le thème de l’année. Au nombre des participants les États membres, des invités spéciaux comme le Bureau de la parité hommes-femmes, de l’ethnicité et de la santé de l’OPS et des unités du Secrétariat général comme le Département des affaires internationales (DAI) et le Département des affaires culturelles du Secrétariat aux relations extérieures. Le thème retenu est “Femmes et pouvoir: Pour un monde d’égalité”, et un logo commémoratif. Les pays ont fourni leur programmation nationale d’activités pour célébrer l’année en question. La CIM en effectuera le lancement dans le cadre de sa Troisième session ordinaire du Comité exécutif qui aura lieu du 24 au 26 février 2010.  Au nombre des activités programmées on retrouve ce qui suit: i) un Cycle de conférences des Amériques et des tables rondes sur le thème de la parité hommes-femmes, avec la collaboration du DAI; ii) des publications d’articles dans la revue Americas Quarterly; et iii) un cycle de cinéma sur des thématiques liées aux femmes du Continent, une exposition de femmes artistes. 

c.
Suivi de SEPIA 1- Parité hommes-femmes et travail


La CIM a continué de travailler avec le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) sur le suivi des “Lignes stratégiques pour avancer vers l’égalité et la non discrimination de genre dans le cadre du travail décent”, adoptées lors de la XVe Conférence interaméricaine des ministres du Travail (XV CIMT, Trinité-et-Tobago, 2007). En particulier, il y a eu collaboration dans la préparation de l’étude sur l’“institutionnalisation de l’approche axée sur la parité hommes-femmes dans les ministères du Travail des Amériques”, publié et présenté à la XVIe CIMT à Buenos Aires, du 6 au 8 octobre 2009; et on a commencé la mise en œuvre du projet “Avance de la parité hommes-femmes dans le cadre du travail décent”, approuvé comme partie du Plan de coopération OEA/ACDI 2008-2011, et dont les composantes incluent des dialogues sous-régionaux de haut niveau entre les ministères du Travail et les mécanismes nationaux de la femme, des ateliers sous-régionaux de formation pour le personnel des deux portefeuilles et l’élaboration d’indicateurs pour appuyer le contrôle des avances des ministères.

Des représentants ont participé à la Réunion du Groupe de travail 1 de la CIMT, tenue à Washington le 20 mai 2009, dans le cadre de la IIe Réunion des GT de la XVe CIMT, lors de laquelle les avances de l’étude susmentionnée ont été discutées. EN outre, nous étions représentés à l’ “Atelier sur la transversalisaiton de l’approche axée sur la parité hommes-femmes dans les ministères du Travail des Amériques” le  21 juillet à Buenos Aires, organisé par le DDSE, et auquel ont assisté des fonctionnaires chargés du thème de la parité hommes-femmes auprès des ministères du Travail, à l’OEA, à l’’OIT et auprès d’organisations de la société civile (OSC). Il y a eu des discussions sur la version préliminaire de l’étude et sur les besoins de formation axée sur la parité hommes-sexes au sein des ministères. Le Secrétariat permanente a également participé à la réunion de planification 2009 de la CIMT, tenue à Washington, les 10 et 11 décembre 2009, en partageant avec d’autres organismes internationaux, comme l’OIT, l’OPS, la BID et la CEPAL, une session liée aux apports permettant de respecter la Déclaration et le Plan d’action de la XVIe CIMT, lors de laquelle ont été présentées les activités envisagées dans le travail décent, comme partie du projet financé par l’ACDI, ce qui a été bien reçu, puisque le résultat a permis de programmer le premier atelier sous-régional au Guyana et le deuxième en Amérique centrale.

La CIM prépare actuellement en consultation avec le DDSE, l’OIT et les institutions nationales pertinentes, les ateliers pour les Caraïbes, l’Amérique centrale et le MERCOSUR, qui vont être réalisés entre avril et mai au Guyana, en El Salvador et au Paraguay respectivement. Le quatrième aura lieu en septembre en Équateur. Ces ateliers seront centrés sur la “Planification stratégique avec une approche axée sur la parité hommes-femmes” et ils aborderont les besoins spécifiques identifiés dans l’étude susmentionnée sur l’institutionnalisation. 

d.
Suivi de SEPIA IV – Parité hommes-femmes, et science et technologie

En réponse à l’intérêt exprimé pour  la Première réunion ordinaire du Comité directeur de la CIM, d’encourager et de privilégier les entreprises féminines, on a préparé, conjointement avec la Chaire régionale UNESCO femme, sciences et technologie en Amérique latine, une proposition associée à Autonomie économique et travail, et à SEPIA IV, intitulée “Renforcement des capacités des femmes pour le développement des entreprises productives de base technologique dans les municipalités”, pour laquelle on recherche actuellement un financement. Celle-ci cherche à développer et à mettre en œuvre l’étape pilote d’un programme de formation des formateurs pour stimuler et développer des capacités d’entreprise et l’utilisation stratégique de TIC chez les femmes, en particulier les jeunes des municipalités. En cas d’approbation, il y aurait coordination des activités avec le Bureau des sciences et de la technologie (OCT) de l’OEA. 

En avril 2009, le Secrétariat permanent a reçu la visite de la conseillère principale de l’Organisation des femmes scientifiques du tiers monde (TWOWS), qui a exprimé  l’intérêt de TWOWS de resserrer les liens de coopération avec la CIM, faisant référence en particulier à la réalisation conjointe d’une conférence sur la femme scientifique de la région, en plus d’être impliquée dans l’OCT.
e.
Parité hommes-femmes et migration

Dans le cadre de la Commission spéciale des affaires migratoires (CEAM), le Secrétariat permanent a organisé la “Réunion spéciale sur la migration et l’approche  axée sur la parité hommes-femmes”, réalisée le 1er avril 2009. Cette opportunité a facilité un dialogue de haut niveau entre les membres de la CEAM et le Comité directeur de la CIM, dont les objectifs ont été de permettre à l’OEA d’avancer dans la connaissance du thème, ainsi que de générer  des idées et des recommandations pour guider le travail futur de l’Organisation dans ce domaine. À cet événement ont participé également des invités spéciaux provenant de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et du secteur universitaire.

f.
Observation électorale


Dans le cadre de son actuelle collaboration avec le Département pour la coopération et l’observation électorale (DECO), liés à l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans des processus d’observation électorale, le Secrétariat permanent a participé à l’ “Atelier méthodologique sur le contrôle des médias avec une approche axée sur la parité hommes-femmes dans le sélections”, réalisé à Lima, Pérou, les 27 et 28 octobre 2009, sous les auspices du Fonde de développement  des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et de l’Institut pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA International). Cette participation a permis à la CIM de prendre part à la construction d’un outil méthodologique commun et réplicable dans la région pour le contrôle – prenant en considération une approche axée sur la parité hommes-femmes de la couverture des médias de communication des prochaines élections présidentielles et parlementaires d’Amérique latine. De même, la CIM collabore avec le DECO en fournissant une aide technique dans le cadre d’un projet destiné à intégrer une approche axée sur la parité hommes-femmes dans le processus d’observation électorale, le tout financé par l’Allemagne.

g.
Task Force sur la situation professionnelle et les opportunités des femmes à l’OEA

À l’invitation du président de l’Association du personnel, le Secrétariat permanent a pris part à une réunion informative de caractère informel de la Task Force sur la situation de la femme à l’OEA, récemment créée par l’Association du personnel.  Lors de cette réunion, réalisée au siège le 20 novembre 2009 et à laquelle assistaient le président et une autre représentante de l’Association, des informations ont été fournies sur ce qu’il est prévu de réaliser dans le cadre de la Task Force, y compris une étude sur la situation professionnelle des femmes à l’OEA. De même, les participants ont manifesté de l’intérêt pour la participation tant du Département des ressources humaines que du Secrétariat permanent de la CIM, en qualité de conseillers dans ce processus. La CIM a accepté d’être conseiller de la Task Force.

h.
Droits humains de la femme et élimination de la violence contre la femme

i.
Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme – Convention de Belém do Pará

En février 2010, la Convention de Belém do Pará comptait 32 États parties.

ii.
Mécanismes de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI)

L’information détaillée sur les activités du MESECVI se trouve dans le document CIM/doc.107/10 présenté au Conseil permanent en application de la résolution AG/RES 2451 (XXXIX-O/09), “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’”.

On trouvera, ci-après, une brève synthèse des activités réalisées par le Secrétariat technique durant la période couverte par le présent rapport.

· Première ronde d’évaluation multilatérale

Dans le cadre de la première ronde, le MESECVI a conclu la phase d’évaluation des États parties en juillet 2008, avec l’approbation de 28 rapports de pays et le rapport continental de la part de la Conférence des États parties, lesquels contiennent des recommandations aux États pour une meilleure mise en œuvre de la Convention.  À ce jour, le premier rond se trouve dans la phase de  suivi des recommandations du CEVI aux États.  En août 2008, le Secrétariat a envoyé aux missions permanentes près l’OEA et par leur intermédiaire aux ANC, le document des indicateurs de suivi des recommandations du CEVI. Jusqu’en juillet 2009, le CEVI avait reçu 17 rapports qui ont servi de base pour la version préliminaire du rapport de suivi, lequel, après avoir été adopté par le CEVI, sera soumis à la Troisième Conférence des États parties. 

· Comité des expertes (CEVI)

La Première, Deuxième et Troisième réunion du CEVI ont été tenus à Washington, du 22-24 août 2005, 24-25 juillet 2006 et à Buenos Aires, Argentine, 18-20 juillet 2007 respectivement et ont été antérieurement rapportées à l’Assemblée générale. La Quatrième réunion des expertes a eu lieu à Washington DC, du 3 au 15 août 2008.  


La Cinquième réunion du CEVI a eu lieu les 25 et 26 juin 2009. Lors de cette réunion, l’ébauche de questionnaire pour la Deuxième ronde d’évaluation multilatérale a été rédigée et les nouvelles autorités du CEVI ont été élues, avec Hilda Morales du Guatemala comme coordinatrice et Asia Villegas, du Venezuela comme coordinatrice suppléante. De même, face à l’offre du gouvernement du Venezuela, le Secrétariat technique accepte de communiquer avec l’Institut national de la femme (INAMUJER) du Venezuela, pour coordonner la réalisation d’une réunion extraordinaire du CEVI qui aura pour objectif  de réviser les thèmes qui n’ont pas pu être traités ou finalisés lors de cette réunion, notamment le rapport préliminaire de suivi aux recommandations du CEVI et le questionnaire pour la Deuxième ronde. Cette réunion aurait lieu en 2010. Il est également convenu que la coordinatrice du CEVI, avec l’appui du Secrétariat technique, prendra contact avec les entités organisatrices de la IIIe Conférence des États parties au MESECVI, qui aura lieu au Guatemala, afin d’explorer la possibilité d’une réunion du CEVI dans le cadre de la Conférence, provisoirement fixée à septembre 2010. On examine également la possibilité d’organiser un séminaire sur les bonnes pratiques et recommandations aux États avant les deux réunions.

· Conférence des États parties 


La Troisième Conférence des États parties se tiendra au Guatemala, date provisoire en septembre 2010. Cette conférence adoptera le Rapport de suivi des recommandations du CEVI, ce qui donnera fin à la Première ronde d’évaluation multilatérale. Il n’existe aucun ordre du jour pour la conférence.  Dans le cadre de la Première ronde, certains États parties doivent encore procéder à la nomination de leurs expertes et autorités nationales compétentes et/ou n’ont pas pu participer à toutes les étapes de la Première ronde. En février 2010, il y a 29 expertes et 28 autorités nationales compétentes.
· Secrétariat technique

Le Secrétariat a réalisé les activités qui lui incombent conformément au règlement du CEVI et de la Conférence, il reste encore à finaliser le rapport préliminaire des indicateurs, à préparer la cinquième réunion du CEVI, à élaborer un questionnaire préliminaire du CEVI pour la Deuxième ronde d’évaluation multilatérale; à élaborer le projet de programme biennal de travail 2009-2010 du CEVI, à commencer les préparatifs de la Troisième Conférence des États parties et à commencer la préconception de la page Web.

iii.
Promotion du MESECVI

· Présentation de la coordinatrice suppléante du CEVI au Comité directeur 

La coordinatrice suppléante d’alors, aujourd’hui coordinatrice du CEVI, Hilda Morales, a participé à la réunion du Comité directeur de la CIM tenue les 30 et 31 mars 2009 au siège de l’OEA. Elle a présenté le document des indicateurs adoptés par le CEVI, lesquels serviront de base pour le rapport de suivi des indicateurs de chaque État partie. Elle fait également savoir que lors de sa Cinquième Réunion, qui doit se réaliser en juin 2009, elle va préparer un nouveau questionnaire pour la deuxième ronde, tout en tenant compte de l’autoévaluation réalisée du questionnaire utilisé à la première ronde. Elle se réfère aux indicateurs de suivi du questionnaire et suggère de lancer un appel à chacun des pays dans le but que tous se trouvent représentés dans les réunions d’expertes. Elle manifeste également le besoin d’ajouter des efforts pour divulguer le Mécanisme, y compris à la société civile. Lors de cette réunion, les déléguées reconnaissent le travail du Comité des expertes. La déléguée du Mexique remet un document à la présidente avec des commentaires sur les indicateurs et la demande de le faire circuler auprès des déléguées aux fins de commentaires et pour que finalement il serve de contribution au Comité des expertes sur leurs points de vue, sur la pertinence et les possibilités d’y répondre. Dans ce cadre, le Brésil et le Chili présentent également des commentaires sur le document des indicateurs.

· Réunion avec le Conseil de l’Europe, Strasbourg, 6 mai 2009

La Secrétaire exécutive intérimaire de la CIM a participé à une réunion avec des représentants du Conseil de l’Europe à Strasbourg, France, comme membre de la délégation de l’OEA et en raison de l’Intérêt manifesté par l’Union européenne pour l’élaboration d’une convention sur la violence contre les femmes.. Il est résulté de cette réunion, entre autres, l’établissement d’une relation avec le chef du Département de réforme légale de la Direction des droits humains et avec la Secrétaire du Comité d’égalité des chances pour les femmes et les hommes du Secrétariat de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, et il y a également eu signature d’un mémorandum d’entente avec le Conseil de l’Europe pour établir des bases de travail solides à l‘avenir pour les deux organismes.

· Séminaire: Sécurité humaine: politiques publiques de prévention, de service et de protection de la violence contre les femmes dans l’Union des nations d’Amérique du Sud UNASUR

La Présidente de la CIM a participé au séminaire réalisé à Santiago du Chili le 17 juin 2009, dont l’objectif était de positionner la thématique de violence dans UNASUR, la discussion étant centrée sur l’échange de savoir et de pratiques dans les politiques de prévention, de service et de protection sur  la violence contre les femmes. 10 pays y ont participé: l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Chili, l’Équateur, le Pérou, le Paraguay, l’Uruguay et le Venezuela. Un élément de base du séminaire a été les recommandations du rapport continental du MESECVI (2008) et le renforcement du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará.

· 16e Réunion des organismes spécialisés et autre organisations du Système des Nations Unies, tenue à Port of Spain, Trinité-et-Tobago, 6 juillet 2009 et 43e Réunion du Conseil exécutif de la Conférence régionale sur la femme d’Amérique latine et es Caraïbes – CEPAL, tenue en la même ville les 7 et 8 juillet 2009

La CIM a participé aux deux réunions, lors desquelles ont été établis des liens de coopération entre le MESECVI et le tout nouvel Observatoire de l’égalité de genre de l’Amérique latine et des Caraïbes (http://www.cepal.org/oig/default.asp?idioma=FR), ainsi qu’à la campagne du Secrétaire général de l’ONU pour l’élimination de la violence contre la femme. Le Secrétariat technique du MESECVI appuiera les travaux de la CEPALC en ce qui a trait à la promotion de l’observatoire en question et aux directives de la commission des statistiques de l’ONU pour mesurer la violence.  

· Travail conjoint avec le Département de la sécurité publique (DSP)

À la réunion du 27 juillet, le DSP, relevant du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, a demandé la collaboration de la CIM avec l’Observatoire interaméricain de la sécurité (OIS), fournissant des données et des statistiques pertinentes (p. ex. fémicide, nombre de mesures de protection, taux de violence sexuelle) obtenu par le MESECVI durant les Rondes d’évaluation multilatérale. Avec ça, le DPS appuie la CIM dans la dissémination de chiffres sur la violence contre les femmes et dans le traitement de ce problème comme un thème de sécurité. 

· Deuxième Session du Comité directeur de la CIM

Au cours de sa deuxième session tenue les 5 et 6 octobre 2009 à Washington, le Comité directeur de la CIM a convenu de renforcer, en cette année interaméricaine de la femme, la collaboration avec les Nations Unies dans le domaine de la violence contre les femmes, rappelant que la Convention de Belém do Pará a été le premier instrument juridique dans la région pour combattre la violence contre les femmes. De même, le Comité manifeste son intérêt pour collaborer au renforcement du MESECVI, ce qui l’amène à demander au Secrétariat du mécanisme des informations détaillées sur le processus afin d’analyser de quelle manière les déléguées de la CIM peuvent appuyer le MESECVI à sa prochaine réunion. Ce document, classifié comme CIM/CD/doc.24/10, doit inclure un rappel historique sur l’évolution  du Mécanisme et un diagnostic de ses activités et en faisant savoir quelles sont les initiatives de recherche de financement.

· Lancement de la campagne du Secrétaire général de l’ONU pour l’élimination de violence contre la femme en Amérique latine

L’OEA s’est unie à la campagne du Secrétaire général de l’ONU pour l’élimination de la violence contre les femmes en Amérique latine, dont le lancement s’est déroulé les 24 et 25 novembre à Guatemala. Le Secrétariat exécutif de la CIM et un membre du Secrétariat technique du MESECVI ont participé à la Foire des connaissances, tenue le 24 novembre, dont l’objectif a été de servir de forum d’échange d’expériences et bonnes pratiques pour la prévention et la sanction de la violence contre femme. C’est là que sont présentées aux adjoints les avances et résultats du MESECVI comme pratique régionale, et qu’est remis du matériel informatif sur le Mécanisme, notamment des feuillets et des CD préparés pour l’occasion. Les deux fonctionnaires ont participé à l’acte protocolaire de lancement de la campagne, sous la direction du Président du Guatemala, Álvaro Colom, le 25 novembre au Palais du Gouvernement de Guatemala, acte auquel a participé via téléconférence le Secrétaire général de l’ONU, M. Ban Ki-Moon. Y participaient également, Alicia Bárcena, Secrétaire exécutive de la CEPAL; Rebeca Grynspan, Directrice régionale du PNUD pour l’Amérique latine et les Caraïbes; Rigoberta Menchú, Prix Nobel de la Paix 1992. La CIM a été partie à la coordination avec les organismes du système des Nations Unies et a participé à la réunion interinstitutions tenue du 2 au 4 septembre 2005 à Panama. 

· Fémicide/féminicide

Le Secrétariat du MESECVI, à titre de suivi de la résolution CIM/RES. 240 (XXXIII-0/06) et conformément à l’intérêt manifesté pour le thème par le CEVI, convient d’organiser une réunion sur le thème du fémicide/féminicide avec le Washington College of Law de la American University à Washington D.C., en 2010, comme une des activités de l’Année internationale de la femme. Le Département de la sécurité publique (DPS) de l’OEA a montré de l’intérêt pour participer à cet événement. 

iv.
Dissémination 

Des CD ont été préparés, ils contiennent des documents de base du MESECVI, les rapports finaux des pays, le rapport continental et les décisions, conclusions et accords adoptés lors de la Deuxième Conférence des États parties. 

v.
Financement du MESECVI


Au cours de la Première Session du Comité directeur de la CIM, tenue les 30 et 31 mars 2009, la présidente a réitéré au Secrétaire général de l’OEA la demande qu’elle avait présentée à la réunion de janvier de l’année en cours, relativement, entre autres, au besoin de plus de ressources, en particulier pour appuyer le fonctionnement du MESECVI. Les déléguées soulèvent la question des ressources et la déléguée du Mexique réitère l’importance du MESECVI et que son fonctionnement ne dépend pas de fonds externes mais bien plutôt du Fonds ordinaire de l’OEA, raison pour laquelle elle demande au Secrétaire général de faire du Mécanisme un thème prioritaire. Relativement à cette demande, le Secrétaire général soulève l’importance de supplémenter les ressources par l’apport de fonds externes, en lieu et place du Fonds ordinaire, en raison de la situation budgétaire actuelle. Il lance un appel à la CIM pour qu’elle canalise ses efforts pour récolter des fonds externes et il s’engage à appuyer la recherche de ressources. 

La Déclaration d’engagement de Port of Spain, adoptée le 19 avril 2009 dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques exprime au point 11 que les États s’engagent à renforcer les mécanismes institutionnels pour le progrès des femmes, y compris, le cas échéant, le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” et son financement.
II.
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL ADJOINT
A.
SECRETARIAT DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DES PORTS (CIP)

La CIP, par l’entremise de son Comité exécutif, a créé, dans le cadre de la IVe Réunion de la CIP, tenue à Maracaibo, Venezuela, en 2005, et par le biais de la Résolution CIDI/CIP/RES. 65 (IV-05), le Sous-comité de la participation de la femme aux affaires portuaires du Continent, avec l’objectif de “promouvoir et de stimuler la participation de la femme aux activités portuaires” et “de faciliter les carrières professionnelles des femmes sans limites d’accès aux postes exécutifs des autorités portuaires”. De même, les fonctions ont été établies: créer des alternatives de formation et d’aide technique spécialisée dans des domaines propres à la femme portuaire; créer et administrer un réseau continental d’intercommunication des femmes portuaires, et élaborer des plans spéciaux pour promouvoir l’incorporation des femmes dans les secteurs opérationnels, administratifs et financiers.
Actuellement, le Sous-comité est présidé par la République dominicaine, par l’Équateur comme vice-président, et il est également formé de l Argentine, des Bahamas, du Guatemala, d’El Salvador, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Suriname, de l’Uruguay et du Venezuela. Au nombre des activités du CIP destinées à promouvoir l’égalité et la parité hommes –femmes dans le secteur, il convient de souligner ce qui suit:
· La création d’un réseau interaméricain de femmes portuaires, afin de disposer d’une base de données qui permet d’intégrer et de faciliter la communication des femmes entre elles, et des autres acteurs qui interagissent dans le secteur, de les maintenir informées des activités de la CIP et des développements technologiques du secteur portuaire. La banque de données dispose actuellement d’informations en provenance des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Belize, Dominique, Équateur, El Salvador, Grenade, Honduras, Mexique, Pérou, Suriname, République dominicaine. 
· Activités de formation, y compris, au nombre des plus récentes, le séminaire “Insertion de la femme dans le monde du travail de l’environnement portuaire”, qui a été réalisé les 21 et 22 avril à Montevideo, Uruguay, ainsi que le “Séminaire continental sur les défis de la femme portuaire face aux défis du XXIe siècle”, réalisé à Saint-Domingue, République dominicaine, du 18 au 21 août 2009, et auquel ont participé d’environ cent fonctionnaires et exécutifs du  Brésil, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de la Dominique, d’Espagne, des États-Unis, de la Grenade, d’Haïti, de la Jamaïque, du Mexique, du Pérou, de Puerto Rico, de la République dominicaine, du Suriname, de l’Uruguay, du Venezuela. Ces événements de formation permettent de faire participer la femme portuaire à des activités propices à l’échange d’expériences et d’information technique avec d’autres femmes du secteur dans le Continent.
· Renforcement des relations institutionnelles. Dans le but d’étendre les relations de coopération, des accords sont négociés avec des entités nationales, en particulier avec des centres de formation en Argentine, Chili, Mexique, Espagne et autres institutions internationales comme la BASC (Business Alliance for Secure Commerce), WISTA (Women’s International Shipping & Trading Association).  
B.
BUREAU DE COORDINATION DES BUREAUX ET UNITES DU SECRETARIAT DES ÉTATS MEMBRES
1.
Bolivie
Le bureau national a signalé qu’en dépit du fait qu’aucune activité spécifiquement consacrée au thème de la parité hommes-femmes n’a été réalisée au cours de la période, on s’attache à promouvoir une approche de cette perspective dans les activités qui sont réalisées. 
2.
Dominique
Ce bureau a facilité une réunion des parties intéressées destinée à obtenir de la rétroaction d’un vaste échantillon représentatif d’organismes à la Dominique qui répondent aux questions sur le VIH et la violence faite aux femmes.  Cette réunion des parties intéressées a eu lieu les 11 et 12 septembre 2009.  Le bureau a collaboré avec le Programme national de réponse au SIDA, a aidé le Secrétariat exécutif de la CIM à mettre en œuvre un contrat local que le représentant a présenté à l’ouverture officielle de la réunion des parties intéressées.

Cette réunion des intervenants faisait partie d’un projet de la CIM intitulé Renforcement des capacités pour l’intégration des services sur le VIH et la violence contre la femme dans les Caraïbes – Un projet pilote.  La 1e phase du projet fut une étude réalisée en 2007-2008 à l’intersection du VIH  et de la violence contre les femmes à la Dominique et à la Barbade. La consultation a permis à 20 participantes de la Dominique de discuter les résultats et de faire connaître leurs perspectives sur la façon d’avancer pour identifier les protocoles susceptibles d’aider à intégrer et à solidifier les actions sur ces deux grand problèmes socioculturels.

Deux projets OEA/FEMCIDI ont été réalisés à la Dominique en 2009, à savoir: “Sensibilisation et formation au tourisme” et “Formation de jeunes au chômage, marginalisés et à risques dans les métiers de la construction”.
La formation en tourisme était relativement équilibrée en matière de genre, en particulier dans des cours tels que formation de guide touristique et formation de barman/barmaid.  Les aptitudes en construciton étaient fortement axées sur les hommes. Le cours de plomberie était suivi à 20 % par des femmes.

3.
Saint-Kitts-et-Nevis
· Promotion de la démocratie
L’OEA, par l’entremise de son bureau national de Saint-Kitts-et-Nevis, a collaboré avec le Département des questions de genre du ministère de la Santé et du Développement social à la tenue d’une série de cours sur la démocratie, qui étaient destinés principalement aux femmes de la Fédération. Les cours étaient donnés par des professionnels hautement qualifiés du gouvernement, du secteur privé et des ONG. Au nombre des thèmes traités étaient inclus les institutions démocratiques, les femmes en politique, le rôle des institutions internationales dans la promotion de la démocratie, de l’égalité et de la parité hommes-femmes, et l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes. Les classes correspondant à ces cours ont été données sur une période de quatre mois.

· Promotion des femmes dans la politique
En ce qui concerne le projet multinational “Promouvoir la participation des femmes à la vie politique pour le maintien d’une bonne gouvernance et de la démocratie”, l’OEA, par l’entremise de son bureau national de Saint-Kitts-et-Nevis, a collaboré une fois de plus avec le Département des questions de parité hommes-femmes ainsi qu’avec des ONG de la Fédération pour organiser un atelier régional sur le renforcement de l’autonomie des femmes. Cet événement a attiré des participants des territoires voisins de l’OECO et s’est concentré sur la promotion et la protection des droits humains des femmes et sur des stratégies pour promouvoir la participation des femmes aux politiques liées à la gouvernabilité et à la démocratie. Un panel de discussion sur les meilleures façons d’aider les femmes à rompre les barrières d’accès au pouvoir politique dans les pays de la région a été un élément important de cet événement régional. 

· Lancement du “Women’s Issues Manifesto”

Dans le cadre d’une stratégie destinée à faire avancer le programme d’égalité de la femme à tous les niveaux, le bureau national de Saint-Kitts-et-Nevis a appuyé le lancement du "Women’s Issues Manifesto". L’événement a eu lieu sur l’île sœur de Nevis en présence de groupes de femmes, de fonctionnaires gouvernementaux et de leaders politiques. Le lancement du Manifesto a été un effort destiné à mettre en évidence les aspects qui ont été fondamentaux pour renforcer l’autonomie des femmes dans la Fédération de Saint-Kitts-et-Nevis et pour encourager les partis politiques du pays à se concentrer sur les questions que les femmes considèrent comme prioritaires. 

4.
Saint-Vincent-et-les Grenadines
Au cours de la période couverte par le présent rapport, deux projets OEA/FEMCIDI ont été réalisés avec l’appui du bureau de  l’OEA et ont contribué en grande partie à la formation, au développement et à l’indépendance économique de femmes:
· Le projet de trois ans intitulé Réduction de la pauvreté rurale au moyen du développement des talents d’entrepreneur, commencé en juin 2008, a continué de fonctionner et a servi à encourager une stratégie de développement rural efficace à Saint-Vincent-et-les Grenadines par le biais de la promotion de la participation des résidents de zones rurales (en particulier les pauvres, les jeunes et les femmes) au développement de leurs communautés.  Grâce à ce projet, il est possible de fournir de la formation pratique à des entrepreneurs débutants et existants, d’identifier des possibilités d’affaires, de prêter une assistance pratique au développement des affaires à des entreprises existantes et d’améliorer la capacité des résidents de formuler et de mettre en œuvre des stratégies de lutte contre la pauvreté.  Plus de 80 % des personnes qui ont assisté aux sessions de formation jusqu’au 31 janvier 2010 étaient des femmes.
· Le projet de quatre ans intitulé Renforcement du personnel sanitaire à Saint-Vincent-et-les Grenadines, lancé en juin 2009, fournit une formation au personnel sanitaire itinérant pour qu’à leur tour, ils puissent enseigner les valeurs, les compétences, les attitudes, les connaissances et les pratiques nécessaires aux jeunes parents et aux chômeurs de cinq communautés pauvres afin qu’ils satisfassent aux besoins éducatifs de leurs enfants (âgés de 0 à trois ans).  En réalité, 302 enfants de 287 familles sont inscrits au programme.  Aucun d’entre eux n’a accès à une éducation formelle pour enfants de la petite enfance.  Les chefs des 287 familles servies sont de jeunes femmes sans emploi, et 27 des 28 membres du personnel sanitaire itinérant qui reçoivent de la une formation et une certification sont des femmes.
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		Associate		5		4				Associate		19		13

		TOTAL		415		322		737		TOTAL		419		339		758
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		SG		17		21
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